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Votre très-Iwimble 3 
très-affeftiônné & très-' 
cbéiflànt ferviteur , dq; 



ÏMSSERTATION 

su R L A 
NORMANDE. 

PROPOSITION. 

fi^<îfSv^E veux d'abord prouvée 
^pt ir*^ que parmi nous les con- 
^^ V^ joints ibnt communs en 
«^^v^ biens-meubles & conguêts 
immeubles. 

Je ferai voir enfuite quelles font lei 
conf^qucnces de certe Communautç; 

ï.'ob;ec de ma Ciflèrtation eA de 
Al 



montrer le principe qui doit détermît 
ner les droits des époux. 

J^ai contre moi l'expreflîon appa- 
rente, de notre Coutume , & d'anciens 
préjugés. . 

J'ai pour moi refprît de nos Loixi i 
& de là je conclus que fi j'ai lieu de 
craindre , j*aî auffi l'efpérance de réuflîr» 

PRÉLIMINAIRE. 

L't? N I o N conjugale doit être un<f 
îocîété de penfées & de fend-; 
ments, de plaidrs & de peines. 

II femble donc auflî qu'elle devroît 
être une fociéte de biens. 

Dans les pays où les femmes font 
fiubiles avant d'être raifonnables , dans 
ceux où le defpotifme des maris inter-» 
dit aux femmes la connoiflance des af- 
faires , il peut y avoir des exceptions 
è cette règle générale. 

Chez ks peuples où les facultés dei| 



♦> 9 <'^ 

tfetrx fexes font plus également déve^ 

loppées , où leurs droits font mieux 
connus & mieux établis ^ la cx>mmur 
nauté de biens eft , oufîippofée, ou per- 
aoiife.. 

La nature a donné à l'homme plus 
de force , plus de génie , plus de gran- 
deur d'ame , il peut donc être plus utile 
à la fociété, &.en retirer un plus grand 
profit. 

L'infirmité des femmes lès a confi- 
nées dans l'intérieur de la maifon;. elles 
ont donc eu befoln que quelqu'un les 
repré/èntât au dehors. Le droit civil 
a charge les maris de ce foîn ; & pour 
ne les point gêner dans leurs opéra-* 
tions , il les a rendus maîtres des biens 
communs : maïs comme cette adminiC- 
tration arbitraire pomroit préjudicier 
les femmes , on leur apermis de renon- 
cer à la fociété , Ôc de reprendre, dans 
la maflè commune ce qu'elles avoient 

jippoité > OU des fpounes detei:xnioée&. 



^ là *J# 

Quand j'ai dit que les conjoints Nbf^ 
mands étolenc communs » je n'ai pas 
aflîrmé que la portion des femmes de-* 
voit être égale à celle des maris , j'ai 
voulu dire feulement qu'ils étôient eii 
fociété. 

Ce n'eft point l'égalité ni Pïnégalîtd 
des partages qui forment le contrat fb«; 
cial. Les femmes d'im pays de com-^ 
munauté peuvent avoir dans les men- 
blés & conqucts , plus que celles d'un 
autre lieu ; cependant elles ne font nî 
plus ni moins aflbciées , elles différent 
feulement dans la quotité de leurs avan-. 
tages. 

Les cadets n'ont que le tiers des biens 
de Caux, ils font pourtant héritiers 
comme l'aîné. Les femmes Norman- 
des n'ont pas autant dans les meubles 
& conqucts , que les Parifiennes , elles 
font néanmoins également en fociété 
de biens : c'eft ce qu'il faut établir, 

P^uc le bien i^e , f examinerai c^ 



Ôu^on a toujours négligé j Je vôiDc JTré 
ta qualité refpeâive des maris & des 
{emmes en Normandie. 

1^. Si Ton adopte l'opinion vulgaî- 
te > le mari n'efl que radminiflrateur 
du bien de /a &mme, & la &mme n^eft 
que rhéritîere du mari»^ 

2.^. Si l'on combine lès commence- 
ments & les fuites de fa communauté 
fîariçoife avec les difpofitions dé notre 
Coutume , les époux Normands parcrf-, 
tront communs en biens. 

3 ®. Si l'on âàmet que la femme prenJ 
les meubles & conquêts â droit de ma- 
riage y ou d'iz/ï Jlatut purement réel , 
elle ne fera ni l'héritière ni l'aflbciée 
ide fon époux , & ce dernier reftera 
£mple adminiftrateur. 

Je confidérerai féparémentces troîs 

'objets. Dans la première divifion )e 

ferai voii- les raifons de ceux qui peh- 

fent que la femme efè héritière. Dan» 

^ fecoodeje démoncrerai que ks cod« 



«^ lÔ *J# 

Quand j'ai dit que les conjoints Nbr-^ 
ifiands étoienc communs , je n'ai pas. 
afiîrmé que la portion des femmes de- 
voit être égale à celle des maris , j'ai 
voulu dire feulement qu'ils étôient en^ 
fociétér 

Ce n'eft point l'ëgalîté ni Pïnégalîté 
des partages qui forment le contrat fb«; 
eial. Les femmes d'im pays de com-^ 
munauté peuvent avoir dans lés men* 
blés &^ conqucts , plus que celles d'un 
autre lieu ; cependant elles ne font nî 
plus ni moins aflbciées , elles différent 
feulement dans la quotité de leurs avan- 
tages. 

Les cadets n'ont que le tiers des biens 
de Caux, ils font pourtant héritiers 
comme l'aîné. Les femmes Norman- 
des n'ont pas autant dans lès meubles 
& conqucts > que les Parifiennes , elles 
font néanmoins également en fociété 
de biens z c'eft ce qu'il faut établir. 

JSoiu lé bien i^e , f examinerai ca 



èùTon a toujours négligé ^ Je veux dire 
b qualité reipedîve des maris & des 
femmes en Normandie. 

i*>. Si Fon adopte l'opinicm vuîgaî-' 
te , le mari n^eft que radminiftrateur 
du bien de fa femme^ & la &mme n^eft 
jgue l'héritière du mari». 

2.^. Si l'on combine lès cottimencô- 
ments & les fuites de la communauté 
frariçôife avec les difpofitions de notre 
Coutume , les époux Normands paroî: 
tront communs en biens. 

3 ®. Si l'on âàmet que la {ètnme prend 
les meubles & conquêts â droit dé ma- 
riage y ou d'iz/ï Jlatut purement réel , 
elle ne fera ni Phéritiere ni l'aflbciée 
13e fon époux , & ce dernier reftera 
£mple adminiftrateur. 

Je confidérerai fèparémentceS troîsi 

^t^ets. Dans la première divifion )e 

ferai voii- les raifons de ceux qui peh- 

fent que la femme eft héritière* Z)ans^ 

«la fecoodeje démoncrerai que l^ cod« 



ÏJr,ç ^hérltUres ou de noil Ji^rîtl^riéi 

8^. Notre ancien ftyle de procédet 
4Îit expreflément que Ja femme partago 
à titre ai héritière. 

p*. On ne trouve rien , foit dan^ 
XiQtre vieux Coutumier , foit dans 
RouiUe , foit dans Terrien, qui dé-^ 
triiife cette dénomination ai héritière^ 

10^. Avant la réformation de no-^ 
tre Coutume , la femme n'a voit point 
-de partie dans Jes conquêts de Coutut- 
Jtne générale , d'où il fuit qu'elle n'é-; 
toit pas commune en biens , & qu'eUe. 
Ctoit héritière» 

II*. Enfin Toplnion unanime, 8c 
de nos Auteurs , .& des Auteurs étran- 
gers , cft qu'il n'y a pas de commu- 
nauté parmi nous « & que la femme eS 
(le'riûere^ 




^r 



SECONDE DIVISION. 

CE if jeft <pas afièz d'établir que letf 
femmes Normandes font qualifîéef 
id'héritieres » iL&uc démontrer qu'elles 
Je font. 

Cette démonftration ne pourroit & 
&ire qu'en préiibntant les dxoits des 
femmes comme une confëquence do 
l'hérédité : je prouverai bientôt quQ 
cela feroit impoifible. 

Pour y psurvenir , j'examinerai forî^ 

(gîne de Ja communauté Françoi/è, /es 

progrès &iès variations dans le Royau- 

jme , fa continuité en Normandie , & 

ion admiffion dans k Coutume réfofr 

^e. 

E XAMEN. 

Les Francs admettoîent une commu-;^ 
'ïiauté modifiée. Ce peuple chaflèur & 
-^errier n^ligeoit l'agriculture. Des 

tiefelavçs^ & dos .troupeau^c &iibie£it i^ 



^ IJ5 *?♦ 

-ïîcheQes» Une habitation (impie 5c âé 
foibles entours compofoient ordinaire- 
ment tout rimmeuble du père. Cette 
* D*oti demeure , nommée Sald * , étoit défe- 



rlent le 



BlOt 



;yj? fée aux mâles , car les filles ne fuccé- 
P**- doiem point aux terres ; elles appor- 
toient peu de meubles à leurs maris, 
& ceux-ci étoient obligés de les doter. 
Cette dot maritale eft ce que nous ap- 
pelions maintenant le douaire : chez 
les Francs, il confiftoit dans une por- 
tion des meubles ; chez nous , c'eft Tor 
fufruit d'un fonds. 

La perfonne de la femme , ce qu'elfe 
avoit apporté en fe mariant , & ce qui 
^ui étoit échu conftant le mariage » 
tomboient en la puiflance du mari. 

Il y avoit cependant une cer^ 
taine communauté de meubles en- 
tr^eux : fi la femme fiirvivoit , elle y 
prenoit le tiers ; fi elle prédécédoit ; 
tout reftoit à Ion mari. Ce tiers étok 
indépendant du douaire , qui étoit , oii 

légal^ 



llgal^ ou conventionel , & Pon ne dîfc 
tinguoit point fî le mari lâiflbit ou ne 
laiflbit pas d'enfans. 

Telle étoit la fociété conjugale d«f 
François quand ils s'établirent dans la 
Gauler 

Deux Hiftorîens célèbres , M. hr 
Comte Je BvuUaihvillierr & l'Abbé 
Dubos X ont donné des fyftcmes c#n* 
traîres fur cet établiflement. Le pr«- 
Biier a cru que les Francs avoient im- 
pofë la fervitude aux Gaulois vie (e- 
eond a changé l'acceptation adoptée* 
de tous les monuments littéraires > pouc 
ibutenir qpe les Francs n'avoient pas 
conquis la Gaule , & qu'ils n'y étoieQc 
cnti'és que pour défendre les originai-*; 
les attaqués par les Romains»^ 

Chaque (yftême manquant de juP 
cède , on l'a ré&ité eafaifant voir deuic 
chofes y. V une , que. la Gaule avoit été 
vaincue par les Francs , Fautre , qu'elle 
WLdVQÏt pa^ été! fbuxmfe à re/clavage*. 



PorSï établir la première propofîtîon ; 
•<on a démontré que les Francs s'étoient 
réfervés des prérogatives , & qu'ils en 
©voient retiré aux Gaulois. Pour établir 
la fecônde , on a prouvé que chaque 
peuple avoit confervé fës loix & fe* 
iuiàges« 

Nous vericMîS de voir quels ctoîe» 
(ceux des Francs à Tégard de la Cofl»- 
munauté^ 

La Gaule , depuis cinq cens ans fbQsr 
la domination des Romains > avoir 
adopté leur langage , leurs mceurs & 
feurs loix. C'étoit alors lé Code Théo- 
tdôfien qui gcHivernoit l'Empire. Ainfi 
Fétat & les droits des conjoints étoient 
à peu près ce qu'ils font adueltemehC 
dans les Provinces régies par le droit 
Écrit. Les femmes apportoient à leurs 
xnaris une dot & des biens dotaux , ic 
ces derniers en avoîent la jouiflàncè» 
iTout ce qui ne compofoit point ces 

dpeces de bièds > & ce qui: édieoit^ 



^ 19 ^ 

lêmmes confiant leur tnarîage , étotf 
à leur difpoGtIon : c'eft pourquoi les 
<poux étoient pour cet objet fépares da 
biens 9 & par cette raifon les femmes ne 
pouvoient rien prétendre aux meubles 
& aux conquéts de leurs maris« 

Si Je droit Romain nTàdmettoit pas 
la Communauté des FVancs » il ne dé-* 
fendôit point de la ffipuler. Cette Ji>- 
rifprudence s'ëft coi^fervée dans nos 
pays de droit écrit» 
' Oh ne (ait point fi la communauté 
admifè cljez les anciens Allemands fut 
introduite ou fimplèment renonvefléc 
dans les Gaules par les François. DeS 
recherches profondes & méditées don-; 
neroient à cet égard peu d^éclaircifle- 
«lents & bien des doutes : ce qui eft 
certain , c^eft que nous la voyons cottt* 
Hiehcer avec la Monarchie» 

En effet > la Préface des CapîtuIaîreS 
ée d'Agobcrt, compôfes par Balui^e ; 
mott^ aangace ce$ Capitulaires conuQ^ 



#ie colleâîon de Loix anciennes. Oft 
ce qui étoit ancien pour le cinquiemer 
lîecle , devoît exifter au moins dès le 
quatrième. Voici trois difp.ofîtions du 
Chapitre* XXXVII du premier Livre 
de ces Capitulaijces. 

» i^ La femme (t): peut prétendre 
> tout ce que fbn mari lui a promis dans 
» fon contrat de mariage. » 

» 2*. Si le contrat (2) ne porte au-^ 
»^une donation, &que la' femme fur^ 
>vive à fon époux , elle aura yo C 
» pour fon doua'ure , outre la troifie^ 
9 me partie des meubles , & le Mor-r 
» gangeba» » 



(1) Si quîs muïierem defponfaverit., 
quidquid ei pertabularum vel chartarun» 
înffrumentû confcripférit perpetualiter m 
convulfum permaneat: 

(2) Si autetn per ferîem fcripturaruox 
ci nihil contulerit fi virum. fupervixerit 
quinquaginu folido; iu dot& rçcif iat.^ ic 



. 5 o, » 5i ce qui a été (3 ) promis Si 
> livré fe^ trouve confbmmé par les 
» conjoints , la femme n'en pourra fof« 
ao meria demander 

On -trouve dans le premier article 
une communauté conventionelie , Se 
dans le fécond une piu-ement légale.» 
qui s'eA > pour ainfî dire , conservée 
chez nous > car les femmes Noimaa* 
des prennent fouvent , après la mort d$ 
leurs maris > un douaire , un tiers dans 
les -meubles , & leurs linges > harde&, 
bagues & joyaux. Or c'éft précifémcnt 
h difpofitkwi de ce fécond article*. 



rertiam partem de omni re ( mot généri-^ 
que dès meubles ) quam fimul collobora- 
verunt fibi ftudeat evindfcare , Se quidqui^ 
ei Mbrgangeba traditum. fîierat , (imiliter 
£iciat. 

(^yQciod fi ex îiis qusB confcriptavit 
tradita funt , fimul confùmpferintt, nihii 

requirat. Voir d*âilieurs le traité de pa^ 
dfcî87. 



^12 «*3> 
-puîfque le Morgaugeba C4) revient 
à ce que îîoiu appelions linges, har-: 
des y &c. 

Gés décidons faites pour les femmes 
du peuple , avoient lieu pour celles 
^es Rois. Oh lit dans l'Hiftoire d'Ai- 
moin i j> qoe les fils de d^Agobert I«' 
» n'àvoient point compris dans le par^ 
»tage de fes Tréfors là troifieme (y) 
» partie deschqfes qu'il avoit acquîfes 
» depuis fon mariage avec là Reine 
Narttilde , à qui x;ette part re venoit» 



• (4) Suivant letraité de paix fait en 587 
entre les Rois Childebert & Contran , le 
Morgangeha eft défini un préfent du matin ^ 
donum matutinale^. C'étoit un don que le 
mari faifoit à Ion époufe le matin du len- 
demaia de fes noces : mane vel tempor^ 
natutino poft concubifum Igonfs oifcraba.- 
tur. .,•. Bidule,. 

(5 ) Tertîa parte tamenrr omnibus jçpix 
ÎTAgobertus» acquifîerat , poftquam Nan^ 
tildeni fibi foçiâveiat.^ ifii B^egia«e leryato. 



La communauté continua dVtre (bof 
isL ièconde race de nos Rois , ce qu'elle 
avoit été fous la première. L'article IX 
du Livre IV des Capituhîres de Char- 
lèmagne & de Louis le DâKmnaîre » 
en fournit une bonne preuve. Le 
voici : »Nous voulons (^>que les 
3> femmes qui auront (urvéca à leurs 
>7 maris , prennent le tiers des biens 
j> qu'ils auront acquis enfèmble. j> 
■■ Flodoard , parlant des difpofîtions 
teflamentaires du Roi Raoul , décédé 
en P3^ > confirme encore Texiftence 
de cette communauté. i> Raoul C7^> 
»dit-il» donna lereiie de iès 



(6) Voïïmms m xncarts defunStonna 
pofl obitum maritomm tertiam partem 
colloboratioiiis qoam (imul in benefido 
colloboraverunt accipianc^ 

(7) Prêter uxorâ panem quidquidtbe» 
jaurorum fupererat per MonâderlaFiaKW 

CJÛB Bui^uodis ^6 



^i6 ^ 

H^s le Royaume , il leur aura promît 
la confervation de leurs loix & de leiin^ 
privilèges. S^il eût voulu les détruire » 
il auroit annoncé le defpotifme &. Par- 
bîtraîre , & par conféquent révolté les 
cfprits & contrarié fes defTeins. 

Les premiers Francs fuivoient un 
Chef plutôt qu'un Maître. Cette Na- 
tion » groffiere & généreufè, ne con- 
noifïbit guère d'autre loi que fes defîrs. 
^Quasd ils eurent fixé leurs établifTe- 
ments dans la Gaule , qu'ils ne furent 
plus continuellement réunis pour pil- 
ler , & qu'ils négligèrent de paroître 
aux aflemblées publiques , leur Chef 
devint peu- à-peu leur fouverain & leur 
Légiflateur. 

La foiblefle des luccefleurs de Clo- 
vis n'afïbiblit point le pouvoir fuprê- 
îTie : les Maires qui régnoient fous leur 
nom furent en maintenir & en étendre 
les droits. Charles Martel & Pépia 
étaient chçris , craints & refpeâés. Lç 



5ouvernement François n'étoît poiirtahc 
pas defpotique. Les Grands du Royau- 
me formoient le G>nfeil du Prince; 
& ce Confcil prononçoit fur les intérêts 
du peuple. 

Charlemagne , fait pour gouverner 
la France & pour l'agrandir , épura là 
légiflation , mit de l'ordre dans fes Do- 
maines , & donna Fexemple d'une vraie 
Rîonarchie. 

Son fils ne connut jamais les devoirs 
dhin Roi , ni ceux d'un père. Ses en- 
fàns ayant partagé fon Empire, ils te 
déchirèrent & l'afFoiblirent. Les Rois 
qui leur fiiccéderent forent prefqué 
tous des Princes foiblcs & méprifés. 

Les ravages des Normands dimi- 
nuèrent encore leur autorité. Le noni 
de Roi ne fût plus qu'un titre. Enfia 
Hugues Capet monta fur le Trône 
des François. Comme il devoit fon 
élévation à l'anarchie , il n'o/a rame^ 
ncr les Grands du Royaume à la fiiboj?^ 

C^ 
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quand elles furvivoient leurs épouJT,. 

La première prérogative (e trouve 
implicitement établie par une Ordon- 
nance de Philippe Auguftc , qu'on 
peut traduire en ces termes : 

» Edit du mois de Juillet 120^ i 
» donné au Pont-de-1'Atche , touchant 
» les droits des maris & des femmes» 
7> Quand une femme àécéàQtdifans en- 
7y fans ^ , ks autres héritiers ne pren- 
» dront rien dans les meubles ni dans 
» les conquêts ; ils pourront fimplement 
» prétendre ce qu'elle aura apporté en 
» mariage , & le mari jouira de tous les 
» effets communs > à l'exception des 
» chofes que fon époufe aura légitime-! 
> ment léguées (p), » 



( 9 ) Si mulier , fine herede * decefîçrit 
parentes vpÇixxs mulieris non participabunt 
•cum maritp fuo , ex his quas ipfa & mari- 
•tus ejus fimul acquifîerunt dum ipfa vi-* 
y^ret^in mobilibus 9 nec in t^nememis^ 



. Les autres avantages font confignéi 
dans l'Ordonnance de 1 270 , connue 
fous le nom ai ètablijfe menés de Saine 
Louis. 

On lit au quinzième C-napltre : 
» Gentil-fame ne mQt rien en ïaumô- 
>y ne * fon Saignour , & fi aura la moi- c'eft-àSi- 
.»tié aux muebles> fi elle veut, maîsre que fa 
» elle mettra la moitié es dettes ; & fi contrî- 
» elle ne veut rien prendre es muebles, aux^îcljs 
.» elle ne mettra rien es dettes , & de ce ^«^ ^?" 

» elc-il a Ion choix. » 

Suivant le Chapitre 136, « Si un 
» homme ou fenie achetoient terres en- 
» fembic , cil qui plus vit,^ eknt Ja 
3» vie Us achats , & quand ils feront 



y mo quiète remanebunt marito ipfîus 
mulicris , falvis rationalibus legatis ipfîus 
miiUcris -, parentibus vero muUeris id 
quod ipfa fecum attulit in matrimonium 
«ccedit , falvo iegaco fuo qudd ipfa potoit 
facere per jus. 

c^ 
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» morts ambedid ( i o) , fi retornefonr 
» H achat moitié au lignage devers 
» l'homme , & l'autre moitié au lignage 
» vers la famé. » 

Tel étoit , en 1 270 , l'état de la 
communauté fi*ançoifè. Une augmeiî- 
tâtîon auflî confidérable en faveur des 
femmes avoît fes motifs. Lorfqu*êllês 
n'apportoient à leurs maris qu'une lé- , 
gère portion de meubles , que les alié- 
nations étoient rares , & que les bé- 
néfices ne paflbient pas aux héritiers ," 
lô droit des femmes, étoit fixé à la tierce 
partie des meubles. Mais quand les 
mœurs fè furent adoucies , que les filles 
fiirent, ou mieux dotées par leurs pè- 
res , ou admifes à leur fucceflîon ; que 
les fiefs devinrent héréditaires & aliéna- 
bles , & que les acquifitions furent plus 
fréquentes, la part des femmes reçut 
fes divers accroiflements. 



' •»" 



(10) Tous les deux. 



Cette progreffion ne (e fit pas unî?^ 
formément darls le Royaume. La Nor- 
jûnandie , qui maintint mieux (es pre- 
Hîieres maximes , donna moins d'avan- 
tages aux femmes. Occupée del'agran- 
diflement des familles , elle fit toujours 
céder l'intérêt des feurs à celui des 
fibres : toute fticcellion fil^déférée aux 
mâles, .& les pères purent marier leurs 
filles pour un chapeau de rofes^- II étoit 
donc jufte de n'accorder aux femmes 
que des droits proportionnés à leut 
mariage, c'eft pourquoi elles n'eurent, 
en Coutume générale i qu'un tiers -dan» 
les meubles , & un limple ufufi-uit dans . 
lés conquête. 

Dans la fuite lès efpeces 8c les effets 
mobiliaires s'étant augmentés , les filles 
furent ' mariées avec plus d'aifance ; 
mais les pères nevouluient pas que la 
totalité de ce qu'ils leur donnoient ea- 
trât dans la communauté , ils en réfer— 
yrrentla meilleure partie pour la dot^ 



•ce*^qûi aÛoit au profit commun s'ap-r 

pclloit don mobil (il). 

Cette dot ctoît bien différente de 
celle dont nous ayons parlé. La pre- 
mière étoit une faveur du mari , qui eft . 
devenue un droit que nous appelions 
douaire. La fecondie étoit une portion 
jdes meubles de la femme , dont elle fti- 
puloit le remport , tant pour elle que 
pout ks héritiers. ' 

La confervàtion de cette nouvelle 
dot produisît une autre prérogative. 
.Gn exigea que les maris , en la rece- 
vant , la confîgnaflènt fur leurs biens , 
c'èû-à-dire, la griffent en conftitution 
de rente. Cette claufe avoir des confé- 
quences bien intéreffantes. Quand" elle 
étoit employée dans iih ' contrat , la 
femme devenoit à cet égard créancière 
At fon mari , mais fa créance avoit ua 

(i i) Don de meubles , parce qu'où ntt 
xtdhiwit guère d'immeubles; 



privilège ; c'eft qu'elle ne fe preaoit 
que fur la part des héritiers , & non fur 
la fienne : deforte que la femme qui 
avoit apporté des meubles , en repre- 
îioit une partie comme aflbciée , ôc 
J'autre comme créancière ; il arrivoit 
même fbuvent que la portion mobiliaire 
des héritiers du mari , n'étant pas aiïez 
forte pour remplir la dot , la femme 
prenoit le réfidu fur les immeubles , & 
jguelquefois les abforboit. 
. Lorfque le contrat ne contenoît point 
cette claufe de confignation , la femme 
reftoit dans la cla/Iè des créanciers or^ 
idinaires ; fà dot ie prèle voit avant fou 
partage i & par ce moyen elle y con- 
tribuoit. 

Il feroît bien diiEcile de donner une 
caifon follde de cette différence. En 
vain a-t-on dit que le mari » par la coiv 
fîgnation , étoit préfumé emprunter la 
dot pour enrichir la communauté : d'oùr- 
^ fui voit 9ue h pm de la femiao de::^^ 



*> 3^ <♦ 
voit être exempte du paiement de cettfe " 
dot. Ceft imaginer un prétexté peu 
réfléchi. Sans examiner les motifs qui 
ont fait admettre la cônfignation , cori^ 
iîdérons plutôt Pufàge qu'^^on en a fait. 
Au commencement Tes rriàrîs ne là 
confentoient que pour avantager leurs 
femmes , lorfqu'ils en recevoient eux- 
mêmes un avantage ; conféquemment 
oh ne l'employoit dans le contrat que 
comme une convention relative à quc^• 
qu'^autre. Bientôt les efprits fe famî- 
lîkrifererit avec la confighatiôn, & elîè 
dévînt une pure claufè de fiyle. Qùànfl*^ 
éks corttrats la continrent , quand d'au- 
tfes ne la continren^ pas , ce fût l'ou- 
vrage des rédaâeurs , & non celui des 
contraéèans. 

Nos Commentateurs n'en ontpoîrtc 
recherche la caufe , mais tous ont dé- 
làprouvé fes effets : ils n'ont pu /e 
pèrfuader que l'emploi on T-omiflion 
■tf un- mot m duflent en produite dé ^ 



-confidérables ;' auflî - ont- ils cru -xjue 
c^tte dlfpofition de notre Coutume n'é- 
toit pas raifonnée, & qu'elle étoit dan- 
gereufe* 

Pour moi je regarde la configna- 
tlon comme un moyen arbitraire de 
fevorifèr les femmes. Si l'eteabliffement 
dç ce droit n'a pas. de principes rai- 
ipnnables , qu'importe , .puifqu'il dé- 
pend de la volonté des maris ? 

Quand nosCommentateurs ont fou- 
tenu que notre Coutume avoit erré en 
Fadoptant , c'eft g[u'ils ne l'ont confi- 
déré que dans fes abus , $c non dans • 
fon origine, Chez nos pères la confï- 
gpation éto'ItJe ;"éfultat d'une combi- 
naifon d'intérêt, d'âge &de cpnditionj 
chez nous c'efl: un bénéfice que les 
maris accordent à leurs femmes (ans y 
réfléchir. 

Si les Rédaâeuvs de notre Coutu* 
me l'ont cqnfèrvé, c'eft qu'ils n'en fen^ 
toiçnt pas encore l'abus ; au refte la 
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coriTîgnatîon eft un droit volontaire^ 
Si donc elle eft dangereufe , elle peut 
cefler de Fctre. Que les maris l'accor- 
dent avec difcernement ; qu'ils la di(^ 
penfent avec économie ; qu'en contrac- 
tant ils la regardent comme un objet 
de difcuflîon , & non comme une clau(è 
ordinaire; qu'ils l'allîmilent aux rem- 
ports de la chambrée , aux bagues & 
j oyaux , & à tout autre rapport gratuit» 
alors elle fera dans leurs mains un njoyen 
de contraâer utilement & comme iisi 
voudront : toutefois elle paroît con- 
traire à la loi qui défend de donner à 
fa femme aucuns de fes immeubles. 

Je reviens aux établiflèments de S# 
Louis. On y a vu que la femme furvî- 
vante jouiffoit ,par ufufruit , de tous 
les achats. Cette difpofition fut admife 
dans peu d'endroits , ou bien elle au -; 
roit ceffé de fubfifter dans- beaucoup- 
d'autres. Quoiqu'il en foit , la Norman* 
dije nous en offre des traces. L'ufage 
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îocal de la Vicomte de Bayeux aœprd^ 

aux femmes Pufufruit de tous les cpn- 

quêts faits en franc- aleu. 

D'ailleurs, en Normandie » le mari 
jouit jufqu'à fa mort de la portion do 
conqtiéts que la femme . prémouraïue 
tranfmet kks héritiers , ce qui eft con-- 
forme aux établiflèments de S. Louis # 
< Voir l'art. 551.) 

Après rOrdonnance de S. Louis 
flous pouvons çonfulter l'ancien Cou- 
tumier ; cet ouyraçe nous préfentera la 
continuité d'une communauté en Nor- 
mandie , & fsL fituation pendant le trei- 
zième» le quator2jeme & le quinzième 
fîecle. 

Si de cette époque nous paflbns juf- 
jçu'à Terrien * , il nous offrira deux * ftçe 
Arrêts qui jugent que les époux Nor- 
mands font communs : le premier eft du 
II 2 Avril I y 5 7, & voici fon hypothéfeg 

Un particulier meurt , fà veuve re- 
nonce , & fes créanciers font décréter 



ùs conquêcs. Les héritiers du matî veu^ 
lent en retirer k totalité ; ceux de la 
femme prétendent clamer la part qu'elle 
y auroit eue. La Cour, décide en faveur 
de ces derniers, 

Xes parens du mari difbîent « que 
» la femme ne pouvoit rien prendre 
7) dans ces acquifitions , fî ce n'eft 
» adeundo hereditatem mariù j que par 
» Coiiféquent fes droits ne commen- 
» çoient que lors de la mort de fon 
». époux ; que fi l'on alléguoit qu'elle 
» n'étoit pas héritière , mais affociee,i 
» cela devenoit indififérent , puifqu'elle 
» ne pouvoit rien exiger qvCaprès la 
y^focié té finie : d'où il réfultoit qu'en 
?>.renonçant , çUe ne tranfoaettoit rien à 
» /es héritiers. » 

Les parents de la veuve répondoîeixt 
T> que fon mari avolt acquis tant pour 
» lui que pour elh ; que la fufpenfion 
» de {k^^ droits , jufqu'à la mort de fon 
^> époux,, ne devoit pas les détruire ; que 



h'tè mari pôuvoit difpofêr de tous lei 
» cônquêts , parce qu'il géroit les bienfe 
» communs fous fon nofti & fous celui 
» defoh épou(e , mais que cette admi*- 
» nifcratîon n'anéantiflbit p0s le droit 
îvacqms aiïx femmes dès l'inflant de 
» l'achat. » 

Il eft certain qiié cet Àrrérétoicmai 
rendu , fbit que l'on confîdérât la fem- 
me comme héritière ou comme aflb* 
ciée ; car , dans Tun ou l'autre cas, 
la renonciation ôtoit à la veuve tout 
ce qu'el/e avoft eu dans les con^ 
qucts , & tout ce qu'elle pouvoic y. pr(> 
tendre. 

Cependant^ ce n'eft pas êl régularité 
qui nous intérêfïè, ce fônffimplemenc 
les principes qui l'ont détermiae. Or tl 
falloit que la -Cour fût bien: pénétrée 
d'une Communauté Normande, puiC- 
. qu'elle lui a même donné une étendue 
qu'elle ne devoir paâ avoir, J-^en corh 
ghftef^i'doaç fiéçei&irenienc qu'elle t^ 

D 



iîoît alors pour maxime que les corv^^ 
Joints étoient communs. 

Il eft évident qu'elle fuîvoit les mé- 
naes principes lorfqu'elle rendit le fé- 
cond Arrêt de Terrien le 22 Août 
fl/72. Il s'a giflbit de fàvoir fi le nom- 
mé Benfe avoit pu confifquer la part 
de fà femme dans iès meubles & con- 
•l>agequêts. Terrien* (combattu par Du- 
*^^ moulin) avoit écrit l'affirmative. M. 
e Procureur Général , plaidant con- 
tre la veuve Ben(è V avoit adopté le 
même fèntiment. Leurs raifons de dé- 
cider n'étoient pas fondées fur fa qua- 
lité dTiéritiere , ifs s'appuyoîent uni- 
quement fur le pouvoir donné au mari 
de vendre & d'hypothéquer arbitraire- 
ment fes meubles & fès conqucts. 

La veuve Benfe fouténoit que la fâ- 
' culte de vendre n'emportoit pas celle 
de confifquer. L'aliénation eft préfu- 
mée faite pour Pintérêt des conjoinca ,; 
la confifcation ne peut ^concerner qj^ 



le marî. Comment ce droit odieux sV 
xerceroit-il fur la part de la femme ? 
Elle eft en fociété avec foq époux , Se 
l'on fait que le crime d'un aflbcié ne 
doit pas nuire aux autres, 

La Cour prononça en feveur de la, 
veuve Ben/è , & Daviron a remaïquc 
que l'article 335 (12) de notre Cour 
rume étoit pris de cet Arrêt . 

La veuve Benfe fe fondoit fur fit 
qualité de femme coinmune ; M. le 
Procureur-Général ne la lui conteftoit 
point ; die étoit donc réputée vraie : 
d'ailleurs , fi ce titre ii'avoic pas été 
cenain , s'il n'avoit pas fervi de fon- 
dement à l'Arrêt » la Cour auroit jugé 



^lo) Avenant que le mari confifque» 
la femme ne lailFe pas d'avoir fa parc aux 
metibles Se conquête , tdie que. la Cou- 
tume lui donne, conunefi le marin'avoic 
foiiÂfquéi 

J>2 
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ÙLtïî principes. Or il faut croire qu'elfe* 

ne s'eft pas groflîérement trompée , & 

qu'elle admettoit donc une commu^ 

nauté en Normandie. 

Depuis cet Arrct, jufqu'à la réfor»- 
mation de notre Coutume , il n'y a 
qu'un efpace -de onze années. Se pour*- 
roitril que pendant cet intervalle la fuc- 
ceflîon des maris eût fiiccédé à la con> 
munauté Normande? Ce nouveau plan 
de légiflation n'auroit pu s'introduire 
fans déranger toute réconomre de la 
Jùrifprudence aâuelle. C'ed une ré- 
volution frappante que - d*autres révo^ 
lutions devroient avoir préparée. C^'^ 
pendant nous ne voyons. rien qui nouj 
rindique, & tout dépofe contre cette: 
fhppofitionr 

i9. La fociété eft l'état le plus na-» 
tu'rel dès conjoints-; feÙTS* intérêts réu-» 
nîs font' toujours mieux confervés, Sc- 
ieur union en devient plus finçeice-ôc^ 
p^ vive^. 



2^. En lj'83 ♦ cette fociéte' con- «Tems-de 
/ugale fubfiftoit au moins depuis dix ^^J^f"^^*^ 
fiecles en Normandie ; fes habitants <^^ "ocrc 
dévoient donc y être accoutumes. 
D'un autre côté cette partie de no- 
tre* iégiflatlon avoit necei&irement 
des rapports avec les autres , & l'on 
ne pouvoir la détruire fans les chan- 

3^. Les femmes doivent être en fo- 
ciété avec leurs époux , ou féparées 
d'avec eux, la: fucceflîon ne leur con^ 
vient point. Si l'ancien droit Romain 
l'adnu't , le nouveau l'abrogea. L-i Frarn 
ce ne l'a point connue, aucun peuple 
ne i'a peut-étJPe adoptée. Ge feroit dont 
ime mnovation contraire au bonheiu: 
des conjoints, &. toute particulière à la 
Normandie. 

Mais* , pUifque «en tîe preuve- ce ' 
cliang;ementdif£cile&dang^-eux, dé*^ 
nue de: ptéibmptions 8c de vrai/èm-* 
hlMoe, il^eâ ckir q^'il- n'a p^as^exiAé^ 
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Si donc rien ne préfente le type cfe 
cette fuppofition pendant l'efpace de 
ces onze années , cherchons-le mainte- 
nant dans la nouvelle- Coutume. La 
leâure de ce grand ouvrage offre d'a- 
bord une difpofîtion qui furprend , 
c'eft Tarticle 3 8p. Sur quoi donc nos 
Réformateurs fe font-ib fondés pour 
déclarer qu'en Normandie les conjoints 
n'étoient pas communs ? La Loi géné- 
rale du Royaume , la Tradition conf- 
iante de la Province , le défaut de rap- 
ports & d'intérêts , tout rejettoit cette 
<iécifion» '■ 

Mais avant de reprocher aux fagei 
Réformateurs de notre Coutume Tin- 
troduâion d^un droit abfolument étran- 
ger à tout autre ; il faut examiner fi cela 
teft confiant. 

î » Les p^rfonilesf conjoints par ma- 

^ 5î riage ne font commùrts en biens , 

^ fofe'nt meubles ou conquêts immeu- 

trblçy} ains te fifmme^ Vy ont rien 



^ qu'après la mort du mari. » VoUà; 
f article 38p, 

Je crois que cela veut dire : « Les 

» cçnjoints ne font point communs en 

» biens , car on parce que > ou puifque 

» les femmes n^ ont rien aux meubles &" 

•a> aux conquits pendant lav le du marLn 

Si cette explication eft exade , l'art^ 
5 8p rejette la communauté fiir un mo^ 
tif peu réfléchi. En effet , dans tous les 
pays qui l'admettent , le mari eft le. 
maître des biens communs. 

Ce droit marital prend fà fburce dans 
la foiblefle des femmes^ ^ & dans i'ad- 
sniniftraeion que la nature & lès loix 
civiles accordent à leurs époux. 

Conféquemmenr fi tous les pays de 
communauté Font reçu & le maintien- 
nent , & fi Ton ne peut le détruire fans 
bleffer l'autorité des maris , il ettévident 
que notre Coutume n'a pu , fur ce pre^ 
texte , rejetter la communauté de biens;. 

Vim cette prohibitioaa^eR ^^ap; 



parente. L'article 38^ efï eflentielîe^ 
ment feiiîblable aux articles 220 & 
:la^ de la Coutume de Paris. 

L'article 220 porté : « Homme & 
» femme conjoints enfembie pat ma- 
» riage , font communs en biens- meu^ 
» bles & conquêts irtimeubles faits diï: 
» rant & conftàntledit mariage. » 

Suivant l'article 22y « le mari eft 
» le Seigneur des meubles &' conquêts 
» immeubles par lui faits durant & conf' 
» tant le mariage , de lui & de fa fén>- 
» me, en telle manière qu'il peut les 
» vendre , aliéner ou hypothéquer ^ Se 
» en faire' & difpofer , par donation ou 
5> autre difpofirioh faite entre vifs , à 
» fonplaifîr & volonté , fans le conien- 
» tement de fadite femme , à perfonna 
» capable & fans fraude, >»* 

La Coutume de Parts pt)fé une re*-' 
gle* générale* dans l'article 220 , en 
déclarant que les conjoints font conv; 

Eiifuîtô- 



Eîifulte Tarticle 22^ y met une ex- 
ception , en difant que le mari eft le 
maître des effets de la fociété. 

Notre Coutume a renfermé ces deux 
difpofitions dans l'article 38^* Cet ar- 
ticle figiaifie que les conjoints ne font 
point communs tant que le mari eft vî^ 
vaut , c'eft-à- dire , que la fenune ne 
peut exercer ks droits de commune 
qu'après la mort de fon mari. Or dire 
en Normandie que les femmes n'onc 
rien pendant le mariage , Se foutemt 
qu'à Paris les conjoints font communs, 
mais que les maris font maîtres des 
eftets de la communauté , c'eft expri- 
mer les mêmes idées en termes diffé^- 
rents , c'eft aflîirer que dans chaque 
Province l'exercice du droit des fen*, 
mes ne commence qu'à la mort de 
leurs époux. 

Si notre article 389 ne contenoit 
que cette première partie , « les con-« 
a> joints ne font communs en meubks 
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»nî con^iets , » il ferok paremenf 

|)rohibitif ; mais cette autre partie, 

» ains les femmes n'y ont rien qu'aprè$ 

fy la moft du inari , » fait entendre que 

la prcdaibltion n'a lieu que pendant Iç 

irariage : -d'où il fuit qu'en cela la 

(Coutume eft conforme à toutes les au-^ 

»€S , j8c q^'eMe^ne peut , fur ce fonde- 

IBent ^ rcjetter la communauté de biens, 

Ainfi lîocre article 38^ n'eft pa3 
prohibitif d*«ne cOTttmunajité : nous 
pouvons en dire autajit<ie l'article 25 p 
^ lia Coutume de Rheims. Cet aiti- 
|d© porte; 

» Homme & femme, conjoints par 
f> mariage , ne font uns & communs 
»en hiens ^ meubles & conquéts im- 
» meubles faits durant Se conftaiat I9 
» mariage ', ains le mari feul , fans i'a^ 
p vis ic le.confçntement de fa femme , 
m en peut difpofer comme & à qui bon 
p lui femblera. » 

Le mari pf ut difpofer des mtvblçt 



& conquêts dans tous les pays de com^ 
munauté» Pourquoi cette liberté fêroit- 
elle un principe d-exclufion en Nor- 
mandie & à Kheimi ( 1 3 ) , & n'interdis 
roit-elle pas la communauté à Paris ft 
dans les autres lieux ? Si Ton ne peut 
expliquer cette diâerence, il &ut avouer 
que les Coutumes de Ncxrmandie & de 
Rheims ont une entière /imilicude avec 
les autres. 

Je crois devoir combattre un pré*»' 
jugé fpécieux. Beaucoup de perfoiv- 
sies s'imaginent que nous n'avons point 
de communauté , parce que les fèm* 
tnes n^'ont pas autant de droits fiir les 
effets communs que leuriî époux ; nuût 
4a fociété conjugale , comme toute au* 
tre afTociation , n^exige rien d'unifoiH 



(13^ Buridam , Commentateur de 1a 
Coutume de Rheims , dit que les fem« 
mes prennent les meubles Sc cotK^nèts 4 
titr^ de communes. 

as a 
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toetîans la part de chaque anbcié ; lei 
portions doivent être proportionnées 
Xiux. biens , à l'induftxie èc aux travaux: 
de chacun.: d'où il fuit qu^eJles peu- 
Vent être différentes a fans détruire Je 
.titre en vertu duquel on les prétend. 
Par cette raifon le .mari qui donne ou 
doit donner à la fociété des foins plus 
|5réciepx Se plus aflîdus , peut avoir 
.une autorité & des droits plus confi- 
déraWes que foa époufe , fans qu'ils 
Xî^fleot d'être en conimunaut^ 

Si les conjoiçits ne pouvoient être 
«communs qu'avec des avantages égaux^ 
il faudroit détruire la communauté 
^r^içoi^e i car la préiogative des çia»* 
^is eJQclut toute efpece .d'égalitç. * 

Les héritiers, d'une P^ifienne peu*- 
Irent demander la moitié des biens 
x:ommuns ; ceux d'une Normande r\$ 
|)ourroient former cette prétention ^ue 
fut les biens de Bourgagè & de cer* 
fainps Coutume^ locales ; cepçndaof 
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elles peuvent avoir le mcme tîtref, © 
des avantages diflFérents. 

Si les femmes font moins favori-' 
(éei dans ks Coutumes de RKeims & 
de Normandie , c'eft que cette ville/ 
oùr l'on^ â prefcjue facré tous nos Rois y 
n'a jamais été démembrée de la Cou-' 
ronne-,& cyie la- Normandie > paifible^ 
ibus /es- Ducs , a depuis été réunie ait 
Domaine ;* cequi fait qu'elles ont moin» 
fènti hs abus de la révolte , & plus fai- 
Rement gardé le droit primitif.- 

Los Coutumes de France ont di(J 
qjae le droit des femmes étoit fiiipendi* 
pendant le mariage ^ celle de Nor- 
mandie a déclaré que les femmes n& 
pouvoient rien prétetftirc qu'après la 
mort dur mari» Voilà deux di/pofitron» 
que l'adreffe disfophifinc ne rendra ja-. 
mais diflemblablesr 

Ce n'efl point aflez d'établir quo 
uotre Coutume n'eft pas plus prohi^ 
kitive que les autres , il faut encore 



ptouvel* que le droit Normand & f& 
droit François confiderent les femmes 
fcus les mêmes rapports. 

En effet , chez nous , comme dan5 
les pays de communaiité , le mari eft 
fiifceptible des. dettes de celle qu^if 
ëpoufe , s^il n*a fait inventaire: des ef- 
fets qu'elle lui apporte. Les fémmes y 
peuvent ig-alemene ftîpukf une /^para- 
dation par leur contrat, ou la requérir 
pendant le mariage. Le défaut de Ce'- 
paration met les unes 9c les autres fous 
fadnifniftràfbn du mari^ 

Si h femme commune , en prédé"^ 
cédant , tranfmet à fes héritiers la fa- 
culté de partager ks biens de la focié^- 
tê > la Normande tranfmet aux (iens le 
droit de partager les conquéts de Bour- 
gage , du Bailliage de Glfors & autres 
lieux ; C , après la mort du mari , la pre» 
filière prend la moitié des biens com- 
muns , la féconde a fouvent le même- 
avantage. D'aiUeufS , les femmes do 



Normandie ont , comme les âtiirief $ * 
une part dans les meubles & conqu^s^ ^ 
nonobfiant que te mari ait confifqué 
ou tefte ; toutes font obSgéès de faire 
inventaire & de renoncer dans certaine 
délais ; en un mot ^ elles fe préfcntenc 
Jôus les mêmes rapports , & elles ne 
difii^rent que dans h qiK)tité' de leurs 

Si les femmes Normandes ont une 
entière (imilltude avec les femmes des 
pays do communauté , cHes ne peu*' 
Vent être héritières de leurs maris : ce 
font deux chofes incompatibles» novB 
idlons le démontrer. - 

1 ^: Le iriari eft fufceptSble des def-^ 
tés de fa femsne , s'il n'a pas £iit dr«t 
ier un état éei meubles qu'elle avok 
-en fe manant ; c'ëft donc parce qu'ils 
font en comitiutiauté dès l'itiftant du 
mariage , & (piê le mari eft l'àdmi-* 
'Difirateur ou le mîakre du bien co.mmutt 

a^ Lqs .fenunés peuvent ftipuies: 

£ 4 
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en fe mariant , ou^ requérir dans îi 
fuitQ une fépaiation de biens. Or cette 
dwifion fiippofe une affociatîon pri^ 
mîtive. D'un autre côté , les effets de 
cette réparation écartent toute idée 
d'un titre hcrédkaire ; car fi k femme 
lîéritoit de fon mari , cek devroit avoir 
lieu, indépendamment de leur fépa-- 
ration. Cependant la ïtmmt fdparée n'a 
rien fur les meubles & conquêts dé fon 
mari ; c'eft donc parce qu'alors leur 
communauté eft diflblue. 

3®. A quel titre les femmes qiû 
prcdécédent leurs maris tranfinettene- 
elles à leurs héritiers la moitié des cont- 
qiaêts de Bourgage & autres lieux ? 
Si c'eft comme affociées de leur^s 
époux , cek fe conçoit ; fi c'eft comme 
leurs héritières > cekeft incontevable, 
puifqu'elles ne peuvent pas hériter de 
leurs maris avant qu'ils foient morts, 

4**. Plufieurs articles de notre Cou^ 
tume , des Pkcité$ de des Ufages l(n 
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taux , fuppofeat une communauté. Orf 
y trouve ces expreflîons : Z/z femme 

prenant part * , la part des *Coal^ 

conquèts ayant appartenu a la fem^^^^'^ ^* 

me "•" * , la part que la femme ** îî*^ 

a eue en propriété aux conquit s **^ ...*. *^ î ; t; 
& d'autres termes fimilîaîres. Régi, de 

5*. On peut convenir que la femme ^^\{^^ 
n^aura rien dans les meubles & con- de icsUfa». 
quêts ; c'eft une claufe licite de la fo- ^J^ ' 
cîété conjugale , que d'autres combi- 
naifons peuvent déterminer : mais fi 
k femme étoit héritière , on difpofê^ 
roit d'une /ucceffion à écheoir > & 
cela feroit contre les régies. 

6^. S\ h femme eft héritière , fà 
portion de conqucts doit être un pro- 
pre dans fà fucceffion ; fî elle eft com«- 
jnune , ce doit être un acquêt. Or nous 
tenons pour maxime c^e ce n!e{l pas 
un propre. Nous difons la même chofie 
Ior(que la femme , en prédécédant 
franfinec cetce portion à Ces héritiej^f.j 






Amt le mondo fait qu'elle z^mktit 
à ^ceux qui partagent Tes acquêts» Il eSi 
donc évident qi^e la femme' Normande 
eft l'aflpdiée de fon époux! , qu^elIe en 
prend &;qa'elle en tranimet les avanT* 
tàges. 

7®. Quand le mari n'a pas d'hérl- 
fters , la part de fon époufe n'augmente 
, f^bint, c'eA donc parce qu'elle n'éft 
que fon afibciée ; car ii femble que û 
elle étoit héritière i elle devrolt prei^ 
/dee, dans ce cas , tous les meubles 6c 
conquà» de fon nùtri , «infi que l'aiir 
foit £iit un fèul: béricien 

8^.' Les héritiers aux meubles 8c 
Alix acquéti font chargés du rempla- 
cement des propres aliénés par le mart, 
ibit avant ou pendant Ces diHïérents mar 
jâoges ; la femme au- contraire n'efl 
fiiiceptible que des aliénations &itèt 
pendant le fien : £ elle eft réputée corn* 
mulhe , cette dîffërence eft expliquablei 
m» ^ette q^it& elle ne dok répondit 



îles propres qu^aucant qu^ils auront 
amélioré le bien commun ; mais fî elle 
eft hériûere j pourquoi ne remplace- 
roit-elle pas , contme fes femblables > 
fintégrité des propres vendus ? 

p®; Si les févices du mari occafîon* 
nenc une fèparation , la femme peut 
être àdmife au partage des meubles 
de conquéts ; c^eÂ évidemment parce 
que lafociécc des époux & Padminif* 
tration du mari cefTent d'avoir Heu. 

xo*. Les &ais funé^atres (X4) n'aF- 
feâent point ia part des aâociéi dix 
mort « c'eil pourquoi la femme Nor* 
xnande ne contribue pas aux fixnérail* 
ks de /on mari» 

I x^. Les legs d^n aflbcié doivent 
fe prendre uniquement for ce qui lui 
revient ; c'eft encore par cette raifon 

t 

(14) Plufîeurs. Coutumes locales ont 
des exceptions ^ mais à d^aotres égardki 
#Uei &vQrifeiu le^ faunes,. 



fjue la femme en Normandie eft excmp* 
te de ceux faits par fon époux, 

r2°. » Avenant que le mari confiC- 
» que , la femme ne laifle pas d'avoîc 
» fà part aux meubles & aux conquêts i 
9y telle que la Coutume lui donne , 
• Art. ^ eomme fi le mari n'avoit confifqué % 
'5^' > 1^. Cette difpofition ne compatit» 
pas avec le titre d^héritiere , parce que 
la confifcation anéantit le droit des 
héritiers. 

20. Elle eft jdoptée par toutes les 
Coutumes , & de là on peut induire 
que nos femnies font en communautéi 

3®. Elle émane de F Arrêt de Benfe , 
& cet Arrêt a pour bafe ce principa 
de Dumoulin : « Injuftum eft ut mu-» 
» lier perdat mediani- partem niobi-» 
» lium & conqueftuum quam extraneuê 
» focius non perderet. » 

I3*. Pourquoi appelle - 1- on con^ 
fuêts les immeubles que les femmes 
partagent > N'eÛ-ce point parce qut 



tes biens font réputés conjolncemeât 
acquis , & conféquemment communs ) 

14.^. Notre Coutume impofe à h 
femmie l'obligation de renoncer dans 
un certain tems ; -fi la femme eft héri- 
tière , cette chaige eft injufte , puiC* 
^u'il fuffit aux héritiers de s'abftenir; 
C elle eft commune , cette obligation eft 
raifonnée : car la femme étant encom- 
munauté de biens avec fbn mari ^ elle 
eft foumlCe à l'adion des créanciers de 
ce dernier, tant qu'elle ne renonce pas. 
Cette affertion eft fi vraie , que.lorfque 
Je pa<5èe focial eft diflblu par laiepa- 
ration de biens , l'article 81 des Plad- 
tés n'exige point de renonciation. 

ij*. XrfOrs de la réformation d.e no- 
tre Coutume , Ja Communauté .étoît 
^dmife en cette Province ; confequem- 
tnent fi l'article 389 la prohiboit pour 
la première fois , nos Commentateurs 
auroient dû le mettre pour Coutume 
nouvelle ; ceci n'étant point , h &tst 
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me n?eft donc pas héritière , h com^ 
munauté n'eft donc pas prohibée* 

Ceux (pli voudront faire de plus 
grandes recherches, verront que les 
difpofitions de notre droit Normand 
fèroient fans principes^ fî les femmefi 
n'étoienc pas en communauté. 

Si l'on dit que la femme eft une hê-^ 
rkiere d'une efpece unique , & que la 
Coutume a pu vouloir qu'elle prit i 
ce titre les mêmes droits que les fem- 
mes communes , c'eft avouer qu'oa 
manque de raifons. i*. La Coutume 
n'a pu vouloir , fans prétexte , dénatu- 
rer les notions les plus fimples du 
droit civil. 2*. Elle n*a point dit ce 
qu'on fuppofe fans preuve. 5''. Quand 
les Réformateurs auroient écrit que lei 
fenunes étoient héritières , ce feroit 
une erreur qu'il ne faudroit pas imiter* 

Au refte , tous les articles de la Cou- 
tume & des Règlements qui paroiflènt 
qualifier la femme d'héritieie , la fup'* 



I^e&fit commune: ( i j). Il n^éft- guer-^ 
|)oilible d'indiquer le type de cetMf 
£iuflê dénomination ; on p^ut croiise 
cependant que la prohibition appa-^ 
ren(?e d'une qomn^unauté , & la con-^ 
currence ordiqaire des femmes avec 
les héritiers de leurs maris > en font {« 
principale caufe. 

Nos Comm^tatei^-s > gui aayoîenf 
que la fociéeé des conjoints étoit pro« 
kibée parmi nous , & qui voyoient kss 
femmes jouir des eô^ts qu'elle aurok 
dû produire ^ ont raifbnné for cett^i 
madère avec peu d'exaâitude. 

Beraultdit , foijs l'arr. 5 25? : a Qu'on 
n pourroit douter à quel titre la km-^ 
n me prend part aux conquêçs faits païf 
» (on mari , fi c'eft à droit de fociét< 
^ou à droit de fucceffion ; que ce fe^ 

■ n ..1 .1 I . r 

(15) Nombre de difpofitions de la Cou- 
tume de Rheims confidçrçnt aufli la fçoi» 



10 roît à droit de fociété , on le pour-* 
»roic inférer de l'article 39i,encel 
» mots : yi eue -en propriété ^ & de l'art. 
» 3 22 ^ en ces mots : Ayant appartenu 
li en propriété , & d'un Arrêt donné 
» entre Bouchard & Duval > rapporté 
» par Terrien (i6) 9 par lequel auroît 
» été jugé que la renonciation faite 
» par ia femme à la fiicceflîon de fou 
» mari , n'empêche que les parents d'i- 
» celle ne fe puifle clamer au -décret 
» qui fe fera <les conquéts après la mort 
» de fon mari pour les dettes d'iceluî; 
» qui fèroit conduire que fî-tôt que le 
» mari auroit fait iceux conquéts , do^ 
» minium eorum pro parte tranjierit ad 
» uxorem^ & qu'elle y auroît eu dès- 
» lors quelque droit radical ou héré* 
» dirai. Que ce foit à droit de fiiccef-s 
s> fion , le ftyle de procéder de Nor- 

>3 mandie 

(16) C'eft le premier Arrêt ci-deflus, ; 



^6i^ 
fkmsitsiïe porte que la femme , après 16 
*> décès de fon mari , prend partie AeV 
i réditale {if) aux conqucts faits du-f 
» rant le mariage , qui feroit là teni» 
»pour héritière. On le peut encore 
» inférer de cet article 329 , en* cet 
^ mots : Apres la mort du mari, ù dec€ 
» jue ledit mart peut le/dits conçue ts^ 
» difpofir librement du vivant de Jk 
y^femma , &tc. . .-. . . .< Cependant d'ua 
3» autre cote ) la femme prenant past 
» auxdits conquêtSy à droit de fucceC- 
»fion-,. içeux conquétS' feroîent fàîtg' 
» propres «n (à perfonne ,-poiir par elW 
ys \ts tranimettre à Tes - héritiers^ aiuc 
» propres, & néanmoins ils- vont touii' 
9 jours à Tes héritiers aux acquêts. If' 
9 faut donc dire qvie combien que ri^ 
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^7) Ce ne font point fés termes (fùnè- 
loi qu'il fatit confîcîérer , mais fon efpri^. 
Snvain la:Coutume âftiroit-eHç dît qite ît- 
tusmè^ eft héj^icier^.fi eUe ne Tell pas«^ . 



i guliéremént en Normandie îl n'y aît^ 
n (bciété entre le mari & la femme 9* 
n la Coutume néanmoins en induit ici 
% quelqu'efpece fous certaines lîmira»- 
» tions , cependant , comme par un bé» 
» néfice de la \6iy& ancien établi/fs'*^ 
%nunt. » 

Godefrojr, agitant la meme^que^ 
âon.fbus' cet mrtrcte 3 2p , dit : « Que- 
i> c'eft une gramde controverfè fi la 
9i femm^ prend part auxdits conquéts à 
"S»- droit fiicceffif, ou> comme lui étanr 
% acquis par la- iifpojîtion dé la CoU-^ 
^tume. Pbur la femme, on dit que fe 
#elle meurt premier que Je mari , ellfe 
>tranfmef fe part défâits conquêts 4b 
•» fes héritiers , ce qu'èHeme ferott pa^s- 
^^fi die n^avoît part en iceux" qa*&i 
sr.d£oit fucceâiT» va que fbn. masi vî» 
j^-vant, elle ne peut fe dire ibn> héri- 
»tiere^ P6ui; lès^^ Itootiei» dii) macn^ 
non d& <|u5E peut veiidMt"âlft afiéMr 



guxbrt (i8) , voir durant la maladi# 
:» dont elle e(l àécéàée , ce qu'il poouH 
2> roit faire fi elle avoit acquis drôif 
»en iceux du jotir qu'ils (ont f^is 
31^ & d'ailleurs cet article C525)) étanft^ 
30 couché fous le chapitre de la fuccei^ ' 
À (ion (ip> aux meubles & coi^uétt^ 
aeiits'enfiiit qu'elle lie peut plendra 
yi part eu keu^ iànsi titre ât qaalitud ^ 
ar d'héritiete ^ & s'affujettii , j5àr ,ed 
» moyen, aux dettes dé la fuccoffiort /' 
» car les metibies êç conquêts vowîd^'uqf ' 
91 même pas^, joinK qu'en J^eérnahciiiàr 
i>il n'y a point de cOnunUèauté>eii»Gà ' 
3^ l'homme & la &m^e^ Sur ce txxâi^ 
* trafte fat tdo'purs crii 4u^ b fenimè' ^ 

*■<— — Il II ■'■■>' i» I t > ■ |i— 

<i8) G'efb le droit uniforme dé toitô 1a9' 
jpàys de communauté. 

(19) Cette ràifoneft futîle!^ tes artîclejj ' 
jçi^ 393 .& 394 , qui règlent àûffi \é^' ' 
âtàks des feimncis-^ font placés- fous le 
âttiiAë-MNOrH^ • 

3^ a 



» ne peut prendre part aux conquêtri 
9 fans fe rendre prenable, des dettes &: 
» hypothèques. »^ 

Ainfi donc Hérault décide , malgré 
£ès préventions , qu'il y a une efpecà 
de communauté ea Normandie fondée 
fur un ancien étahllJfemeTU. Godefroy 
réfoud la difficulté d'une manière à 
feire croire qu'il ne Fentendoit pas* 
En effet >. après avoir balancé lés dif- 
ierents moyens , il finit par dire quéfun 
Cê contrite il a toujours^ penfé que Ia 
femme ne pouvait partager les conquit a 
Jans contribuer aux dettes ; mais- c'eft 
donner ou prendre le change. IJ s'agit 
de fevoir fi. la femme eft: héritière oiic 
commune ^ & non pas fi elle doit con- 
tribuer aux dettes , parce que dans. 
Pùnoul'àutre cas , elfe ne peut s-'ëxeaïp- 
ter de- cette contribution , Ibrfqu'èlfe 
partage. . 

. Berault &.Godefi*oy réfutent là com^ 
munduté Normande % ua.pnfiiQpQ 



rpen réfléchi. Ils difent que la fentme 
. n'eft point commune , parce qu'elle ne 
peut rien prétendre aux meubles & con- 
quéts pendant la vie de fon époux. Sî 
ce principe «toit de déeifion , toutes les 
femmes^ communes ceflèroient de rétrc; 
car leurs maris ont (euly la di^ofitioa 
du bien (bciafc 

' Bafoagc n'eft pas plus conféquent , 
puifqu'il rejette la communauté fur lô 
même- principe ;- ks variations , d'âîl^ 
leurs , ne fûppofent pas des connoif^ 
&nces bien préci(ès> à ce fu]et. Il dk 
fous un article , que noire Coutume ex^ 
àlut BOUBe ejjsfece de communauté* ; (bus 
fin autre , qw^elU admdt une sommu^ 
nauté çui pourtant iien efi pas une» Là, 
fe droit de la femme dans les conquées 
^juipoU à une. communauté SAcïcQ droit 
lie lui eft*accc»dé' çue par ^^uitê. & pa9 
faveurs ailleuj;s ç'efl pureipent. À^titr$, 
d'héritière : ainfi tout (le plie au-gf^ dfep 

fa ikv4iit Jiuriicoiifulter. 



Qliâilt à Penele , il foudent \ ioi» ' 
Particle 32jp., que la femme partsgf 
les meublés & les conquécis en qualité 
de commune. Voici feis tesiâes : 

» Le droite de conquêt eft attribiié %-^ 
» lafemmeencoofêquencede XtifocUti 
»:^i?n/i/ga/^> qui eft établie par le ma^ 
» rîage , & qui fait préfunleî: que te femfr 
?» me a concribué'par fes foins , parfoa^ 
n affiftànce & parfon^eontOnrie à ïiaûgT 
» mentàtion des biens^ du màrî ;:€ar fi 
*la Coutume rejette la communauté 
:;» entre le mari & la femme , ce n'eft- 
»/gii€ par ri^pon aux effets qm^ cette ^' 
» €omntUnamé produit dani '. la plupart 
>i du payJtccnitumièr y dans lequel la- 
» femme tranfmer à feS héritiers le droit 
ai de partagei* par moitié , aveclè mari • 
* Survivant , tous les meubles & con« 
«f^qiiêts dôntil étoit lé maître pendant ' 
irle. marine, ce^^i n'eft pas reçu en 
#ïion«todîèé y^ 

I^ raifonnemMlMdéJÎÉ^^ 



î cette propôiïtion : £ss femwôs ptén^^ 
iient,- en qualité de communes ,. ce qud~ 
Ë Coutume leuif accorde ; iti^is cette- 
^alîté ne leur fert point pour deman^ 
der tout ce que lés autres Coutumes- 
déférent aux femmes. 

Nos principes^ fur te communautâ • 
font bien fimples»- L'article 38^ fuf- 
pend là communauté pendant la vie du - 
tearî; maisaprèlfa mort eile permet 
aux femmes de Fexercer, conformé*- 
ment à Tartitte^^, &c. 

Dans les autres Coutumes là' comi- 
«unamé eft également fuip«iidûe, l*ei 
xercice feul eti eft dilfëi^emmdm^ déter^ 
ttînéir- 

Màîs^ cette diffê^enee dà»' là* qtfôdté 
de leurs avantages eft indépfeirdante dit 
titre cpii lés ^ônne* On peut prendre 
-des partsinégafèisdansime fôciétécorti-' 
me da!ns «ne fuccd/Son, fans cefl&t d^r 
tte r foit aflbcîé , foit fiéritier,^ 
'■ Âia& doBG ewhNàmmaà» far ocHlÇ 



l 



jbînts font cominuns en meubles Si 
conquéts immeubles ; c'eft ce que bous 
voulions établir. 

' TROISIEME DIVISION. 

L'Ancien droit Normand ad^ 
mettott la ComnFiunauté comma 
toutes lés" Coutumes de France» La 
nôtre n'a pas introduit à cet égard à% 
nouvelles maximes ; elle -ne déclara 
dans aucun- article que la femme fok 
héritière. L'article 3^4» porte , il^ eft 
Vif-aî , que-là femme peut renoncer à la 
fucteffion> itjbti mati ^ mais ca terme 
fiiccefflon n'eft mis que pour exprimai: 
la' HKiflè des biens , & noa>paur déter- 
miner la qualité de la femme ; en tout 
cas^ cette dénomination inexado n«~ 
pourroit pas légitimer un titre démenti ^ 
^r tant decKfpoStions contraii^dt 

Le Règlement' de 1 666 donne exp»- 
gcdQfémentikfenune^la qs^2ité.dUié^ 

ntierev 



ritlere. I! eft certain que cette exprrf^ 
fion ne peut changer l'efprit de la Cou- 
tume : d'où je conclus qu'elle ne peut 
détruire les principes que j'ai pofés. 

Nos meilleurs Juri/confiJtes avouent 

que la femme n'eu pas 'héritière ^ mais 

ils foutiennent-en mcme-tems qu'elle 

. -n'eft pas en communauté. Voici lenr$( 

ob/eâions^ & voici mesrépooks. 

En Normandie le mari eft l'admî-» 
nlftrateur de tousies biens de fa fem-* 
me , & cette dernière prend ^ dans ^ 
fucce/Con , les droits qui lui ibnt ac^ 
cordes par la Coutume. 

"Réponse. 

Si la femme n'a pas ces droits cora^ 
me héritière ou comme aflbciée , \ 
quel titre donc'les prcnd-èDe ? 

O M J E C T I O Jtf. 

Ce font purement des droits de mO^ 
4-iage j h femme prend les meubles t^ 
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les conquêts , de mçme que Je douairéi 
Cette préA'Ogative eft femblable à cellç 
fin droit de yiduité , &c. (20). 

1^. Qu'entend-on par un droit de 
. jnariage ? Si .c'eft un avantage que les 
.femmes acquièrent en fe maiiant , ce 
.fe'cftrien d^ire, 'car la compiunauté eft 
^Une conséquence du mariage : d'où il 
, jéfulte qu'elle peut être ce droit même. 
d^4 Qu'oa. donne aux droits des 
^femmes , fur les meubles & conquêts , 
|tel nom que l'on voudra, il fera tou- 
jours certain que ces droits font fem,- 
blables à ceux des femmes commu- 
nes , qu'ils fe décident par les prin- 
cipes de la communauté , & que con* 
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(ao) Les maris qui ont eu de leur femme 
tin enfant né vîf , jbuifTent par ufufruit de 
tous les biens de la mère: cette jouifîance 
^îappelle droit de viduité. Voir les articles 



i?(piemmeht la Communauté Normatf 
de eft appôUée droit de mariage ou 
droit quelconque, 

3®. Le droit des femmes fur les meu^ 
blés <& conquêts h'eil point femblablo 
au douaire ni au /droit jde viduité. Les 
femmes prennent le douaire , .& Io$ 
maris jouiffent du droit de viduîté, 
bien qii'ils fbient féparés de biens. H 
n'en efl pas ainïî.des meubles- & de$ 
conquêis ; les femmes ne les partagent 
point lorfqu'eHes adminiftrent féparé-^ 
ment leur fortune v& qu'elles ne tra- 
>vaîllent pas au profit commun : c'eift 
donc feulement lor/qu'elles font en fo- 
ciété qu'elles prennent part dans les 
meubles & conquêts, d'où il réfulte 
que c'eft à droit de communauté. 

4*. Dans la France coutumîere les 
.époux font commun? fans ftipulation^ 
•dans les pays de droit écrit les époux 
font féparés , fi le contraire n'eft con* 
^Ti^au^ Yoiçi les fuites de cette dijBfé- 
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«ncc. Ctez les premiers les femmejj 
partagent les meubles & les conqucts 5 
chez les autres elles n'y .p.ejiYpnt rieei 

prétendre, L'efprit général des Joix.4u 
Royaume eft donc d'accorder les meu- 
bles &.les conquêts aux femmes en qua- 
lité de communes. PourquoiJes.pren* 
droient-reUes ^n Normandie fou^ un 
ftutre .titre ? N'aft-xe pas en tous lieux 
le même principe & les mêmes effets^ 

.5^. Si l'on vouloit établir Ja coiu- 
munauté jentre Jes éppux Normapds ^ 
il fuffiroit dé 4es déclarer cçmpiuns^ 
(ans dianger aucune .difpofitipn de.nQ- 
tr« Coutume. Si cette propofitipn eft 
démontiée , il faut conclure que la 
communauté ^ft établie -p^mi nous ^ 
.& qu'5ille n'eft pjohibée qu'en appa- 
lence. Or no^s avons vu.plus haut que 
J'art. 389 n'étoit ouUement prohibitiC 

6^. Nos bons Juriiconfultes coofî* 
jdérent cet article comme prohibant la 
.coiyn^QdUté i d!autre part ils feiuent 



Uttt qat la femme n'eft pas l^érîtfefé 

de fon mairî ; d'après cela ils'ràifoîTh 

tient de cette* nianiete : Si lès meubles 
& conquête ne fôht pas délivrés aux 

femmes comme aflbciéès ou commb 

Béritiei-es de' leurs épowc , c'efi dont 

en conféqueûce de leur mariage; 

Mais ^ p¥emîéi:eïnônt , où voît-oft 
^fue' fa cofrnîiunauté foir prohibe 
parmi nous? L'artîde 38pn'€îft-ilpaB 
femblable- aux déaifrons des auti*^ 
Coutumes ? Toutes tes difpbfïtions de 
là nôtre ne préfentent-relles pas une- 
communauté ^ La confiifîon dés biens 
& le travail commiifl' n'en forit-its pas 
fe principe en'^ Norniahdié comme 
ailleurs ?' Le p)af tage des" meubles' 8c 
des conquéts n'en eft-il pas l'effet unî- 
fetme dans* toute la I^rance ? Point 
d'affôciation , point de part dans fes 
jiiéubles. & conquêts ,- voilà là* fôgfe 
géhéî-alei 

iSecondéiDent, il ne faut pas fe coa-' 



«i. 78 <* 
tèniet de cette expreflion ; Jroh de 

mariage , car c^eft le terme générique 
<Ie tous les droits des femmes Nor- 
îhandes ; mais leurs prérogatives offrent 
des différences diflinfèives. Le privi- 
lège de la dot & le rempoft de la 
chambrée ont befoin de flipulation ; 
le douaire , le paraphernal & le pa:^ 
tage des meubles & conquéts font dus 
aux femmes > en vertu de la Coutume, 
par le fèul aâe du mariage. Tous ces 
droits , à l'exception des deux derniers » 
font accordés aux femmes , bien qu'elr , 
lés foient féparés d'avec leurs maris ; 
pour le paraphernal , il appartient à 
la femme qui renonce » & qui n'a pas 
ftipulé de remports fimihires. Quant 
aux meubles & conquêts , le mariage 
fournît bien l'occafîon de le^ préten-^ 
dre ; mais il ne fufiît pas aux femmes , 
il faut qu'elles confondent leur for- 
tune entière avec celle de leurs ma-* 

tiso & que les deus; épouic traY^ilIex^^ 
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en commun : s ils font unis lors a0 - 
la mort du mari , la femme peut re- 
prendre fes avances , renoncer au bien' 
focial, ou le partager; c'eft donc parce 
qu'elle eft en fociété de biens qu'elle 
partage le produit de la fociété : oiî 
c^eft par la même raifon que les fem- 
mes des pays de cortimuiiauté jouiflenC 
xïe leurs privilèges . 

Qii'on appelle le droit de ces fem-> 
XhQS droit de mariage ^ il ne fera pa^ 
moins la conftquence d'une union de 
fortunes & de travaux ; fi le nom eft 
arbitraire , la caufe eft toujours la nrfr'' 
me : en tous lieux, c'eft l'afTociatiott' 
qui fonde le di-oit des femmes.- 

O B J E C T T O Nm 
/ . 

Le droit des femmes Nonnandes t 
lur les meubles & conquets , eft une 
récx)mpenfe , & non le partage d'une 
fociété ; c'eft une grâce que la Loi 
leur accorde ea faveur de leur travaU'^ 
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£ de teur économie ; c'eft le patemerit 
des foins d'un honnête domeftique 8c 
rintéiét de ià fortune. 

Ré p, o i^ sr^ 

Je l'ai prouvé déjà. Le contrat de 
fociété eft fulceptible de toutes fortes 
de modifications. licites. Des aflbciés 
peuvent ne fournir que des fonds , 
d'autres que leur induftrie,. les por- 
tions de gains & de pertes peuvent être 
inégales, & cependant proportionnées : 
tout eft fubordonné à des'^conventions. 

La fociété maritale fiiit les mêmes 

Jregles.. Le bien du ménage demandoit 

un adminiftrateur ; le/droit naturel isH 

^ diquoit le mari , & le droit civil l'a 

nommé. ; ' 

Le privilège d^admînîftrer le bien 
focial n^entraînoit pas néceffairement 
fon aliénation arbitraire : nos Loix ci- 
viles ont pourtant permis aux m^r^ 

jd'en difpofei avbittwremoQt. 



Cette conceffion ne blefle point le» 
principes de la fociété , elle en eft ièur 
lement une modification utile. 

La meilleure preuve qu'on puifleea 
donner , c'eft que par- tout où lesfem> 
mes font en fociété de biens > leurs 
époux en oat la difpofition* 

D'après cela on ne peut donc confî-»' 
yérer cette légiflation comme partir 
Guliere à la Normandie. II demeure 
confiant que le pouvoir du màiri n'eft 
pas deftriwSif d'une communauté. 

Si cela eft , pourquoi regarder comme 
une fîmple récompenfè le partage des 
femmes Normandes ? Ne. /ont-elles pas 
dans la claflè uniforme des femmes 
communes ? Si les premières ne re- 
çoivent que la récompenfè de leurs 
foins , par quelle raifon les autres prea- 
dront-elles leurs droits , .comme étant 
le partage d'une fociété ? Ne fent^ou 
pas que c'eft vouloir changer fans ma- 

fiiS le nom natuxel des çhofe^ ? Qm* 



4^8a <« 
{r l'on peut qualifier de récompen/e là ' 
(droit des femmes en Normandie , oii 
pourra le faire pour toutes les femmes 
di^s pays de coftimunauté ; que fi au 
contraire toutes les Coutumes fe réu- 
nifient pour écarter cette dénomina- 
tion , il faut avouer qu'elle n'eft pa^ 
admiflîble en Normandie. En effet la 
féciété s'y forme & s'y détruit de la 
liicme manière ; la confufi^on de biens 
& le travail réciproque produifent eit 
tous lieux le partage des objets com- 
muns. En vain diroît-on que ce par- 
tage n'eft pas le même en Norman- 
die ; premièrement , il eft aflez fouvent 
fèmblable ; en fecond lieu , ce n'eft pas 
Ê quotité du partage qu'il faut exami-* 
lier , mais bien le droit quelconque 
de partager le bien focial. 

î)eux hommes forment uîie focié- 
.t€; l'on convient qu'un d'eux con- 
duira tout , & difpofèrà de tout volon- 
VikemcBt i quQ 1 autre ne pourra xk^ 
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fteûite dansr le fond focial qu'aprè* 
tin certain temps déterminé ; que pat 
cette raifon il ne rifquera que fon in«- 
duftrie & fcs premières avances , fit- 
que les pertes qui excéderont le bien 
commun feront portées par l'adminif- 
trateur feulement : c'eft le tableau de • 
là comniuilauté françoife. 

Lor/que le fond focial fe partagera § - 
•tdifa t-on qtfe Paflbcié fècendaîre rfé-' 
toit qu'un honnête domeftique ? que * 
fon» droit n'eft qu'une récompenfe ? H ^ 
^ vrai que le profit d'une fociété eft 
ûitêcompênfe des travaux, de l'iiy- 
duûrie & des avances que l'on a pu 
faire. Sous ce point de vue prefque 
tous les gains feroietit une récompenfej 
ainfi l'on pourroit dire la récompen- 
fe d'une négociation , -d'ime location # 
&c, mais cette manière de s'exprimet ' 
ft'autoriferoit pas à confondie lés efpe- ' 
ces différentes ; les divers gains n'aur*- 

fokm pas h méixie cauiê ^ c^u^ i^Wr^ 



jflrovïendroieht d*une afibtiatîc» îJtf* 
ifcroient point ceux d'un commerce 
particulier. Que l'on cdhfidére donc; 
fi l'on veut V la part des femntes , dans 
les coriquêts, comme une récompenfe^; 
pourvu que l'on convienne que c'eft 
la récompenfè d\ine'fociété d& biens 
& de travaux^ 

D'àilfeurs , puifque rions voyons 
parmi nous là fociété conjugale ét^ 
felie , d'où vient donnerions^nous àcei 
efièts une acception ifolée ? Quelle fèr 
toit rorigine du droit des femmea 
Normandes , s'il ne provenoit paûi 
.d'une cbmniunauté de biens? Enfin^^ 
dès que la poCtion- d'une- Normande ' 
,cft celle d'une Parifienne , pourquoi 
^établir enrr'^Ues des différences? 

O B j ir C T I O N". 

» Ge nîeft point en qualité d- aflbeiéei 
1» que les femmes en Normandie par- 
•» tagent les meubles & conquêts , c'eft 
ft^tnnrfu dufiiuut r^ide la-Provioci^ 



K E P O N- s £• 

Cette objeâion eft fous d'autrot 
-Hjermes celle que nous venons <ie ré- 
futer ; elle paioît néanmoins avoir (et- 
iri de prétexte à l'Arrêt célèbre du 
3 Août. 173p. Examinons. 

Cia <K>mmunauté li'eft point établie 
dans les pays de droit écrit , mais les 
corijôînts peuvent iè mettre ^n fociété. 

iiorfqii'ik n'ont pas «pris cette pçé-« 
<:autîon, les femmes tfont f ien dam 
lés meubles & conquêts de leurs ma- 
iris > parce qu^en tous liepx le partage 
des meubles & conquêts eft la fuite 
tfune focîété de biens. 

Si donc CQS femmes n'ont rien djins 
leur pays , eHe's ne peuvent prétendre 
ailleurs les meubles 8c conquêts, puis- 
que la *faciété eft le titre qui les doiv 
lient , & que ce titre leur manque. 

A regard des autres droits attribués 
aux femmes dans les différents pays^ 
4&lk5 peuvent le$ dejmwdcj: « ^% S<xii 



:i[ndcpendants de la fociété conjugale. J 
; comme ie douau'e > &c. 

La raifon de cette différence eft 
-iîmple.La feule qualité de femme ma-» 
Fiée donne le douaire , au lieu que le 
partage des meubles & conquêts exigo 
encore une aflbciation entre les con- 
joints. 

Ceci pofé, quel fèroit le privilège 
. d'une femme du pays de droit écrit fiir 
les conquêts de Normandie ? 

Premièrement , cette femme ferotC 
.ou ne feroit pas çajcommunauté.aveç 
fon mari. 

Au pjremîer cas,, elle devroit par- 
tageables meubles & conquêts de Nor- 
inandie-; c*eftun point reconnu. 

Au fécond , elle devroit en être 
privée ; mais é'eft un point contefté» 
tVoyons pourquoi. 

Cette dernière hypothèfe s'eft pré'- 
^Jfentée au Parlement de Normandie \ 
..qui l'a jugée , en 173P ,au profit delu 
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\Ceux qui lui c.onteftoient cet avan^ 
tage faifoient un raifonnement bie^n 
fenfible. Les femmes doivent être com- 
munes en biens , pour qu'elles puiflent 
partager les eftets de la communauté ; 
or il y a çomniunauté en Normandie ^ 
5^ vous n'êtes pas commune en biens 
avec votre mari. 

D'un autre coté l'habile défenfèur 
de cette femme foutenoit qu'il n^y 
avoit pas de communauté ejçi Nor-». 
inandie. 

S uivant lui la faculté de. par^^ger les 
uneubles & conquêts n'eft pas une fuÎD^ 
,de la çommuaauté , c'eft une préroga- 
tive accprdée aux femmes par un £ktut 
purement réel, en vertu feulement de la 
rloi de la Province , & non à titre de 
jociété conjugale. 

Pour rendre cette propofitlon plus 
claire , ilfaut examiner ce. qu'on entend 
par un ttatutj^uremerît réel. 
^ .Çn a diftingué trois fprtçs dp ft^iug 



•bU de dlfpofitions de Coutume : fça- 
voir , des ftatuts réels , perfonnels fic 
mixtes. 

'Quand le ftatut regarde direéèement 
ia chofe , il eft réelj quand il parle fitn- 
^l^mcnt àQ \si -perfbnne , il ^^ perfon^ 
nel ; quand il^ftatue implicitement /iir 
la chofe & fur la perfonne , il eft mixte^ 

"Ces définitions générale* font pre/^ 
que adoptées par -tous les Auteurs . 
mais eHes ne déterminent rien. 

Le point critique eft de diftmguer ,' 
ft^. Quels font ceux detios ftatuts qui 
font purement réels , perfonnels 8c 
mixtes. 2^. Quelles font les conféquen-: 
ces de chacun d'eux. 

M. 'Frokmd a donne fur les ftatuta 
une diflèrtation difïufe & ténébreufc ; 
il a cru pouvoir concilier des Auteurs 
inconciliables avec eux-mêmes. 

En effet , toute'loi s'exerce for deux 
objets principaux ; fçavoir , les chofefi 
6c les perfoones ; ce^ deux objets font 

-pxefque 



pfèfquè toujours liés entr'eu^r LorC- 
que la loi difpofe des chofes , c'eft re- 
lativement aux petfonnes ; lorfqà'èllc 
parle des perfonnes , c'eft relativètîient 
aïtx chofes. - 

Comment donc diftingiiet fï le Û^^ 
tut eft perfbnnel ou réel? Comment 
âflurer qu^if eft mixte ? G'efl: vraiment 
ttne difficulté întermiflablér 

Je ti'art^poirit acquis fe dtoît d'inC- 
tTuire^ fe public & de contredire les 
kléèS feçues : j'ofe cependant faire 
Jes réflexions fuivantes^- 

L'UniveFS^ ,efr iiae gtavidc fbciét€ 
j£viféêen phifî^urs claflès. 

Cette fociété ne^ s'éflr pas forméfe 
tout dfun coup V se chaque ^ dKafîon 
s'eft établie fur des règles particUliereiS. 

Quand un peuple s'eft donné des loix, 
â n'a confideré qoe le bien-être de fou 
état 'r & quand il a voulu qù'ime toi fut 
exécutée-, il a pu le vouloir, quoiqu'un 
.autre peuple- fuivit une loi contraire^ 

H 



«^' 90 ^ 

Un bon code eft le réfultat cfe^ 
mœurs d'un pfeupîe. Mais comment 
fuivre ou fixer la progreflîon des 
moeurs ? 

Les notions du juftè & déirinjufte 
conduifènt tous Iqs hommes. Cepen- 
dant la diverfité des caraéleres , les 
influences du cl mat 3 les différences 
dans la manière de commander & 
d'obéir , les fuites de tant de révolu- 
tions néceflàires-, tout a modifié les 
idées primitives ; deforte que la légis- 
lation & la vertu d'un peuple n'ont 
pas été celles d'un antre. 

Voilà la çauiè du^ contratfte àês loîx 
qui régiflent le monde ; une police 
générale paroît plus fimple , & con- 
Viendroît bien moins. 

Par exemple, îe droit Romain ac-« 
tordoit aux filles le pouvoir de fiaç> 
céder, & le droit des Francs leur re- 
tîroît cet avantage. Qu^on examine la 
pofîtion: différente det deux peuple t» 



&;!' on verra que leur^ 'I<^iJC contraire^ 
étroient réfléchies. 

Si un Franc avolt ordo^ifié que fefl 
filles ne fuccéderoient point à fes biens 
acquis dans le territoire de Rome , & ' 
qu'un Rômaiff^ût Voulu que lés filles 
(iîccédaflent aux biens acquis cher les^; 
Francs , chacun d^eux auroit bleffe la 
loi territotîale , & paf confequent leur 
difpofitlon réciproque*^ aurait été nuHe. 

S'il en étôit aiitrenient , l^étrangeil^ 

aurolt un droit que le citoyen n*auroit 

pàsj il pourroît rendre inutile Tinten- 

tîon du Légîflateur eu n'exéciïtarit pas 

fes loJx ; cependant ces laix , relatives * 

à la conftimtrbn de Tétat , font faites*' 
pour en mamtenir l-haimonie. " 

Règle générale : quitofique prétend 
dès avantages dans un pays y doit fé 
ibumettire -aux inftitutrons du peuple '' 
^i rhabite. ' 

Cela étant vràî comhiént refoudre 
ce ^xobïcmo^i- En Normandie' la ma^ 



îprxté comiïlence à 20 ans ; à Rirry 
la minorité finit à 2.^. Of le Parifien 
âgé de 20 ans , mineur dans Ùl Cou- 
tume, pourra-t-il faire les ades d'ua 
majeur en Normandie ?. Et kNorûiand 
du même ^ge , majeur dans^ fà Provîn-» 
ce , fêra-t-ir mineur à Parii?. 

J'entends nos Jmfconfuitôs dire qua 
je propofe une. queftion réfblue ; <jusr 
le, Parifien fera-par-tout*mineur j & qu^ 
le Normand fera majeur en tous:^Keux. 

Maïs fur- qudi cela peut- il être fon-r 
dé ? N'eft-il pas vrai que la Coutume 
de Normandie a'exige ' que- ao ans» 
pour que l'on puiflè difpofer. de fes 
biens > N'iîft-il pas certain que ceÙc: 
de Paris o'a permis de difpofer de fes 
fànds- qu'à ï'âgc de-. 2y-y confèquem- 
ment le Pàrifien-v âgé de 20 années , a? 
les qualités requifes pour jouir des pré- 
rogatives de la loi Normande.: par la. 
même raifon> le Noteiand de cet âge 
nfa point celles que la Coutume de-. 



Eîrîs exige à cet égard : d'où il réfiiltc^ 
^e l'un peut ce que l'autre ne peut pas. 

Vous êtesdaiîs l'erreur ^, nie'dit-on,- 
la minorité & la majorité font des fta.^ 
tuts pcrfonnekî or l'effet d'un -ftatut de 
cette efpece^ de donner une qualité 
à la peribnne-, & cette qualité elle la 
porte en tous lieuxr- 

Efèiflivement , il fèroit abfiirde de 
croire , qu'une* perfonne peut fe con- 
duire p^r elle-même dans un pays, & 
qu'elle ne doit agir que par fes tuteuM 
dans anautre«" 

Je réponds que cette abfurdlté efi 
imaginaire. Encore une • fois -, chaque 
eçat a pu poièr arbitrairement les^regles 
qui lui étoient propres. Quand lès Pa^ 
yifîenS'Om fixé- ia majorité à 2j'.ans-, 
ils avoient des raifons ;, quand les Nor* 
mands l'ont fixée à 20 ,. ils avoicat des 
motifs. Si donc l'éîranger vouloit être 
majçur chez eux avant cet âge , ce fe^ 
»it bleilèr J^eiprit de h loi > qyi œ veut 



p'oînt que Tadolefcence admmîflre ion ' 
bien. 

II n'èft point abTurde d'admettre 
qu'une perfonne majeure dans un Eeu 
puifle être mineure ailleurs ; la déter- 
mination du tems qui fixe la minorité 
&'Ia majorité eft particulière à chaque 
état; ce que Tun a voulu eft indépen^' 
dant de ce que l'autre veut ; tour ce 
qu'on peut dire , c'eft (Ju'un peu- 
ple aura décidé aucremelît que fort 
voifîh. 

Soutenir qu'un ftatut pèrionnel don-* 
lié un titre qu'on doit exercer en tous - 
îîèux, c'eft fubtilifeK IJne fociété ne 
peut donner à feis mèihbres une préro- 
gative qui bîefle'^la' légiflation d'unef 
totrè fpciété ;& dé *cette maxime , iJ 
réiuke que la Goutiîm'e de Normart- 
dte , en fixant la majorité à ^o ans , n'a • 
pti préjudicier la Coutume de Pariso- ' 
Combien moins encore peut-elle cou-- 
tfedire celle d'Amfterdam? • 



Daniî les commencements de la Ma- 
Iferchie , les Francs & les Gauloîs 
«voient , comme tous les peuples, des 
ftatiits réels., perfonhels & mixtes ; 
•peut-être qu'aucun d'eux n'en avoit 
fait la diftîndion : efFcdivement les 
Gaulois fuivoient par ^ tout le droit 
Romain , & les Francs leurs ufeges* 
Par ce moyen le ftatut réel n'étant pas 
plus concentré dans une Province que 
lé pérfônnel ic le mixte , il à'enfuivoît 
qu'on les exet-çoit tous fans faire attenh 
. tfcn à leurs différences. 

Dans la /iiit< les deiix peuples s'^tant 
confondus , tmc mçme loi vînt lès régiV» 
Mais ce changement ne donna pas aux 
ftatuts des tonféquences diflèmblableî* 
Chaque François eût le drbit d'exercer ^ 
dans là P^artCËî lès di(pofitions de là 
Idi , fans'diftîrîgtiôr fi elles étoîent /vV/^ 
Us ^ferfc^nèlltS'ta)! mixtes^' 

La loi d'un 'peuplé a^a de forcé qUff ' 
dââé - ion- tetdtoire j ^'eÙe-s'ex^ie*^' 
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fcf les fonds ou fur les perfohrt%s7' oiaT 

fur les deux ehfemble'^ elle eft égaler 

ment étendue &> bornée à l'égard de 

tous . • 

Le droit féodal avoit des avantages 

& des abus plus grands : là foîbleilè 

de plufieurs Rois - de là féconde^- raee 

fit voir. tOHS'les dangers de'^e fyftême. 

Les p^ropriétaîres des ' fîefs iuzeraifls 

mcprifereiît l'ajuionté (ouveraine; l'E^ 

mt vît nâîtte fucceflîvemetît autant àb 

.fl^titS' ICoyiaumes que de grands Fiefss 

la Royauté ne fut plus qu'un titre fans 

pouvoir , & la vaflàlité n'offioit à peine 

de la dépendance que dans l'ordre in^ 

férieus.' 

Les premiers vaffàux poffédoient 
des Prdvinces oà ils régloient tout fou- 
veràinement ; fà loid'un territolne étoit 
indépendante des établiflèments d'une 
autre ; de là fè- formèrent fan» doute 
les Coutumes^ de France & cet amas^ 
d'Ufag^es. locaux, • 
'^ lies 



"Ces fiicceflèurs de Hugues Capet 
réparèrent • par degirés les défordres 
de l'anarchie ; le Cardinal de Riche- 
lieu fkppa les fondements du droit 
féodal ; le Gouvernement de la FrancQ 
devint purement monarchique. 

Cependant cette unité du pouvoir 
fouverain laiffoit fubfifter toutes les 
Coutumes Françoifès , & ces Coutumei 
alloient à plus de 500; 

Chaque Coutume , dans Ton terrn 
toire , avoit une autprité abfolue ; I9 
Coutume de Normandie étoit à celle 
de Paris ce que font les loix d'Angle^, 
terre à ceUes de France. 

On conçoit que fi tous les hommes 
n'avoient qu'une même loi , le com* 
mer ce des nations feroit plus facile ^ dC 
la Jégîflation moins compliquée : c'eft 
donc déjà un inconvénient bien dif» 
gracieux de voir la lociété générale 
divifée enpluCeurs états néceflàiremeoj 
xégjis par des loix contraires* 



• <]l'efl: encore un inconvéïiient ffïu^ 
désagréable de voir une claflè de cette 
fociétp fuivre en commun. des loixfa,- 
ges émanées du Monarque , & en par- 
ticulier une nayltitude d'ulkges ridn 
cules , funeftes , contraires aux mœurs. 
aâueUes , & faciles à détriiire. 
. Par ce moyçn chaque petit cantoo 
d'un Royaume accorde des droits , des" 
frandiifes , & des facultés-perfonnet^l^ 
qu'un autre petit canton refufe ou mo- 
^4ifie. 

D'un autre côté , la prérogative d'un 
^iieu s'y concentre , & ne peut s'étendre 
ailleurs qu'autant qu'elle y eft reçue ^. 
.,pu qu'on ne l'y prolîibe pas. 

Tant de difficultés ont frappé nos 
îurifconfultes , .& les ont contraints 
,de chercher un jremédç : c'eft alors 
.qu'ils ont voulu déterminer l'efpece 
& la qualité précife des ftatuts , c'eft- 
à-dii'e, des difpofitions de nos loix, 

jCette recherche de yenoii inuiile , Ç 



/on ne démontroit pas qu'un ftacutf 
avoit un exercice plus étendu qu'uii 
autre. 

Les Jurifconfultes n'ont; point dé-t 
montré cet objet knportant , mais ils 
font fiippofe 

En effet, comment établir qu'une 
loi doit être en partie reftrâinte dans 
le territoire du peuple qui Fa faîte ^; 
& qu'elle peut , en partie , être exécu-. 
tée fur le diftriâ d'un peuple voiflu 
qui ne fadmetpas? 

Ceft pourtant-là ce qu'ont afiîrmé 
tous ceux qui ont traité des flatutSé 
Ils ont dit (21) : « r*. Le ftatut réel 
j> ne fort point de fon territoire, » 

» J.^. Le ftatut mixte n'a pas un pou* 
91 voir d'une plus grande étendue que . 
» le ftatut r/iji, » 

» 3®, Le Jlatut perfoTinelTi exerce pas 

(00) Froland, du pouvoir & des effets : 
dc^jQatuts 9 première partie , chapitre 7. 
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^JiulemeiU fon autorité dans te ijr^ 
» du domicile delà perfonne y fa difpor 
rifition la fuit & l'accompagne en^uel- 
5) çue lieu quelle aille contracter ^ & 
» eile influe fiir tqùsfes biens , en quel^ 
Tb'que Coutume quils foient affis, » 

Sur quels principes a-t-on fondé 
f empire à\x Jlatut perfonne l f Les Na- 
tions font-éïles convenues de recevoir 
réciproquement ce qu'elles décide- 
rcôient au fuj.et des ,perfonues ? Si cela 
..cft , pourquoi ne produit - on pas cç 
.^aité . mémorable ? 

Mais cet accord n'exifte point , & 

.i:|én ne prouve que le jftatut perfonnd 

^Â)it avoir une plus grande étendue que 

les Aatuts réels & mixtes : c'eft p^r 

une forte dç convenance qu'on la lui 

,attriba,e. 

Voici commeles Jurifconfultes ont 
liîlcHiné. : Uhqmme jugé capable ou 
jncapable d'agir par les îoix de fon^ 
domicile , doitj être jugé tel par les 
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loîx de tous les autres peuples; , 

• Ce raifonnement , feroît bon fi lei 
lobt des autres peuples avôient admk 
les mêmes capacités où incapacités • 
malheurèufement cek n'eft pas & ne- 
peut être;' 

Pour nous erî convaincre , exami-» 
rions quelques exemples du ftatut peti 
ibnnelT 

PREMIER EXEMPLE. 

» T A difpofition de ce ftatut doit fîiî^ 
^ -1-ivre & accompagner la perfonne- 
»eh quelque Ifeu qu'elle aille' coflr^ 

* traâer C22). 

» C'eft fous ce prîncîpfe qu'une fem-^ 
j>me qui, fuivantla loi de fbn domi-* 
» cile , ne peut agir valablefnent fans 
» Tautôritë exprefle de fon mari , ré-^ 
»'pand Vtffùt dé font incapacité fus 






Çxx) Froland ; (dm. 
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btous fes immeubles , encore bîerf 
y> qu'ils foient fîtués fous des Coutumes 
» qui n'ont pas des difpofitions fi ri- 
» goureufes. » 

Qu'eft-ce que cela prouve , finoa 
que l'on déduit d'un principe faux des 
conféquences vraies } 

Les Jurifconfultes ont fûppofé que 
la difpo/îtion du flatut per/onnel de- 
^*; accompagner la perfonne STirouff 
lieux ; c'éff Ce qU Js or/c regardé com- 
me certân , (ans en alléguer la.moLnn 
dre preuve* 

. Et quelles raifons (atisfkifàntes pouf'- 
toicnt-ils oppofer au peupfe qui per^» 
inettroit aux femmes d'agir /ans être 
autorifées ? Ce peuple leur diroit : 
y> Vous donnez des adminiftratéurs à 
D VOS femmes , & nous permettons aux 
p nôtres d'adminiftrer leur bien ; vos 
» entraves peuvent être conféquentes 
»à la forme de votre état, nos liber- 

D tés font relatives à la cooftitution du 



**.* 



» notre ; vos loix & vos dédfions noUâ 
»font étrangères; elles font à notre 
» égard comme fi eÙès n'étoiént pas* 
» Nous voulons que les femmes agiC* 
» fent dans notre empire comme nous 
» l'avons ordonné , & ùoti comme 
»^vous l'avez prefcrit. Si un homme' 
» ne tenoit à aucune nation , & qu^f- 
» vint habiter parmi noà3t, il faudrpit 
» qu'il adoptât nos ufkges : peu nous 
» importe qu'il foit citoyen d'un Etat 
«policé, parce que la police de cet 
» Etat nous eft indîfierentè^ Nous ne^^^ 
» fommes point obligés de connoîtrê' 
» ni d'obferver (es règles , elles ne font 
» faites que pour lui. » 

DEUXIEME EXEMPLE. 

^ /^ 'E s -r fur ce même prliicipé 
^ ^— ' que celui qui efl majeur fui- 
» vant la Coutume où il a pris niaif^ 
j^'fànce , Sç fous laquelle il réfîde > efl 

l4 
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h majeur par-tout , & peut comme tel 
» aliéner, hypothéquer & vendre fés 
» biens , fans confidérer fi , fuivant la 
2> loi de leur fimatlon^il feroit mineur.» 
Ainfî donc le pays qui aura combi- 
né les difficultés & les moyens d'ac- 
quérir & d'aliéner, dé pourfuivre en 
Juftice , & de s'y défendre , de diri- 
ger enfin fon exiftence civile relative- 
ment aux mœuis & au génie de . la 
Nation ; ce pays qui , d'après fa for- 
me particulière , aura déterminé le 
tems où l'on peut fe conduire foi- 
même , verra donc fes règles enfirein- 
tes par celles d'un autre peuple* Cela 
n'eft pas propofeblei 

TROISIEME EXEMPLE. 

»/^'EsT encore fur ce principe 
» V--^ que celui qui a été interdît 
» par le Juge à la Jurifdidion duquel 

'toi! eft fbuini^ > porte en tous lieux ^ 



i^ ro$ <♦ 

kSr-communique àtous la peine di" 
» fon interdiâion. » 

Cette troifieme maiciine doit être 
(expliquée. 

Qu'un homme coupable foit inter- 
dit ou^ condamné dans un Tribunal de 
France r Tinterdiâion le foît dans tout 
le Royaume. Pourquoi ? G'eft que les 
loix pœnales font généralement d\y- 
fervées dans PEtat , & qu'on y doit 
îugisr criminellement de la même ma^^ 
:i2iere« 

Mais fi l'homme condamné en Fran- 
ce pofledoit des biens dans les Royaux 
mes voifins , la condamnation ne s'y 
:étendroit pas, à moins que ce ne fût 
la loi territoriale* 

La Philofophie, qui' remonte "défi 
effets aux caufes , a cherché l'origine 
des fociétés ; en conféquence elle : a 
dit que l'homme àvoit commencé pac 
être fâuvage , & qu'il fe civilifoit. 

Je ne fçai fi les auteurs du genre 



fiumaîn ont vécu d'abord contme iet 
brutes , fans reconnoître ni famille , ni 
patrie , ni d'autre droit que celui du 
plus fort. 

Je vois parmi les anintaux des àiSê^ 
Tences confiantes : certaines eipeces 
vivent en fociété ; d'autres efpeces ne' 
contiennent que des individus ttèSr 
■Wolés. 

L'homme , confidérf cothihe ani- 
isial» ne feroit-il point placé dans I^- 
cathégoriê des animaux eflèntiellemenf ' 
feciables ? Je ne refondrai point cette '■ 
difficulté. 

Toutefois, que là fociété foît eRrt^ 
lîelle à l'bibmme » ou la perfeâion de' 
fes facultés , ou la réunion de la foi** 
iriefïe contre la force, cela doit erre 
indifférent ; il fîiffit de fàvolr que cha*- 
que afïbciatîon- a pofé des régies , & 
que l'infraâion de ces régies a fait le- 
ca'ime civil. 

far conféqueot » lorfqu'un âtoyj^H ' 



l^lé/le les règles pofées, fequePEcai 
finfâme ou le déclare incapable* de- 
poITéder des biens ou des titres > comb- 
ine ce citoyen n'a bleffé qœ les droits- 
de fa fociété particulière , les autres 
n ont'point de raifbns pour fe plaindre* 
ai pour le punir. 

Le crime commis dans une fociété 
n'eft point puniflable par celle à qui ce- 
crime efT îhdiâerent : voi^ une ma->; 
xime vraie. 

En effet ^ le droit naturel ne cons- 
titue point un homme juge d'un au^ 
tre homme. 

Cette prérogative éxnaûre cfe Téta^ 
fcliflèment des fbciétés ; elle provient 
donc diredemcnt du droit civil. 

H eft bien vrai que le droit natu- 
td, donne à chacun là défen/è de foi^ 
même; & c'èft pourquoi le droit civil 
a décerné des peines qui font la répu^ 
|îon de l'injure. 

Mak il ne peut y ayoir que le geu^ 



pie , dont rpffenfeur 6c l'offenfé font 
partie , qui puiflè Venger l'un & punif 
Vautre. 

Le droit naturel eft la règle de 
Fhomme qui n'eft point en fbciété. 

ÏjQ droit civil eft la règle particu^ 
Jiere d'une fociété établie. 

Le droit des gens eff la règle deS 
Natfonfs "entr'ëfles.- 

Il ne faut jamais confondre lesf bor-* 
nés refpedives de ces droits difFérentà' 

Par le droit naturel , la vengeance* 
de llnjure n'appartient qu'à Poflfenfé. 

Par le droit civil, elle appartient I 
l'Etat qui le représente , & qui fé trou-: 
Ve hleffé dans fi pcrfonne. 

Par le droit des geh!s , la réparation 
d'un tort fait à une fociété , n'appartient 
qu'à elle ; les Etats font les uns aux au* 
très ce que feroient des hommes fans 
âflociatlbn. Néanmoins , puifque les Co- 
mètes ont des rapports , & qu'elfes foné 
{Convenues de certains points , elle;^ 



-poqvent être , en quelque forte ; jfntf^ 
rpjlees ,à fe ij^aintenir réçiproquemenç. 

Comble nous Je voyons , le^drok 
naturel eft la bafe du droit civil & du 
droit des geqs. 

Cependant il faut renfermer chaque 
clpece.dans fes limites , le droit natu- 
jrel ceflè où le droit civil a parlé, .& 
celui-ci , qui n'eft fait que pour une 
fociété diftincSe , n'en peut obligée 
d? autre. Les Nations ne cqnnoiflent 
ener'elles que le droit des^ens , c'eft- 
à-dire , les égarjds d'un peuple pour ufi 
peuple,oud'un homme ppurun homme. 

Difons. donc qu'un titoyen déclare 
capable ou incapable dans un Royau- 
ine , n'eft cenfé tel que dans ce Royau- 
mcr^i..: par-tout ailleurs il n'ôffie qjie 
la qualité d^hojnme dénué de tout êtrç 
civil , il ne peut reclamer que le droit 
des gens , & Ton ne. peut lui en oppo^ 
fer y^aiitre, 

ponféquemment raujorite lé^îflativf 



.». i 



cPun peuple' a pour bornes (on terri-?' 
toîre , & les autres Etats ne font point* 
obligés jd^admettre aucunes de fes dé-^ 
cî(ions. 

J'ai donc eu raifon de dire que leâ' 
ilatuts pcrfonnels ne dévoient pas avoir 
plus d'étendue que les ilatuts réels SC 
mixtes^ 

Si ce principe éft vrai , là nouveauté' 
èft indiflférente : confîdérons feulemenç 
davantage de fes effets. 

La divifîon qu'on a faite des flatuts 
scn rétls , perjonnels & mixtes eft rai-» 
iônnée; mais îl eft peut-être împoffi- 
ble de &ire le choix de nos difpofttions 
xoutumieres , & de les ranger dans leuiT' 
.daflè propre. 

Cet ufâge & cet ordre împoflîbles 
-eu très-difficultueux,ibnt ncceflàires^ 
Il l'on donne aux ftatuts des préroga- 
^ves diflemblables ; ils font inutiles fî 
fon décide avec moi que ces ftatuts QA 
iipir^nt avoir de païciliôs; 



IPaJt cOnfequent ma décifîon , fuppiP 
Ice jufte ^ dégage la Jjurifprudence 
.d'une multitude de recherches. 

Xie l'éfulcat des miennes eft d'avoic . 
jdémontré que les difpQGcions de nog 
Coutumes , foie r/ellcs , peç/b/inilles' 
ou mixtes , font également refh-ainte^ 
dans leur territoire* Il n'eft donc point 
important de (avoir C le ftatut qui con- 
cerne le droit desièmmes Normande$^ 

eft purement réel , perjbnne^l ou miX'*: 

ic ,• quel qu'il foit , Tes conféquences 
.Ibnt les mêmes. 

Au refte , le ftatut qui difpofè dç^. 
droits des femmes des pays de corn-, 
.munauté , n'eft - il pas eflèntiellemènt 
femblâble au ftatut Normand ? Si ce 
dernier eft jréel , pourquoi le premier. 
,ne-le fera:t-il pas ? Le ftatut rJd efi 

jCelui qui regarde la chofe. Or dani» I9 
^Coutume de Pa^is , coxnme dans celli^ 

de Rheims & de I^prmatKlie » l'pbj^ 

p'eft-îl^45 Iç .mjme î 



*'0n ne fçauroît trop répeter la maxî- 
î me fuivante t « Les femmes Normaa^ 
» des ne différent des^ femmes commua 
» nés que par la quotité de leurs avan- 
» tages.» Elles les reclament toutes fur 
le même principe , qui eft le travail & 
Pacqtriirtion en commim. 

Il ne faut pas argumenter de ce que 
les femmes Normandes , qui n'ont que 
des prérogatives bornées , ne peuvent 
encoreies étendre. 

Premièrement , ce n'eft pas-là ce qui 
peut donner au ftatut plus ou moins de 
réalité. Un ftatut n'eft pas réel , parce 
qu'il limite un objet, mais parce qu'il 
dilpofe des chofes & non des^perfonnes. 

ÏSecondement , pourquoi cette limi- 
tation changeroit-die le droit des fenv- 
mes en Normandie ? Eft-ce que les con- 
jôitits ne peuvent être communs que 
lorfque les femmes ont des droits ar- 
bitraires? Eft-ce guefeloine peutles 
Jborner fans détruire Hie titre qui les 

donnée 



donne ? Eft-ce qu'on ceflè d'être aflb-T 
ciée , parce qu'on ne peut prendre' 
qu'une fommc fixer dans la fociëté ? 
Qu'une loi nouvelle défende de don- 
ner aux Pàrifîennes au- delà du tîerfi 
des acqiii(îtlons> en concluera - 1 - on' 
qu'elles ne font plus" communes ? Ne' 
fent-on pas que fi leur communauté de- 
vient nioîns avantageufe , elle fubfift^ 
toujours? 

^u^entétid - oft par iin ïlatut pure-'; 
ment réel ? C'eft fans douce une dif. 
pofition qui regarde d'uredement là* 

De quelle e/pece eft le ftatut quî fixe* 
le droit des femmes communes ? C'eft' 
tfné queftion fiir laquelle- on a déjà trop' 
écrite & que je me garderai bien de*- 
tràîier:' 

Ce quî eft clair , c eft que ce ftatue ,- 
etl dïfpofant^de la cliofe-, confidére la ^ 
perfonnc. i ^* Ilvèut que le privilège 
de partager les meubles- 8c conqtiét5 
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n'appartienne qu'à k femme qui foînt 
ià fortune à celle de fon époux , & qui 
^ travaille pour lui. 2°. Il en prive celle 
qui eft féparée de biens. 

Qu'on objeâe tant qu'on voudra^ 
il faudra toujours-en revenir à ce point 
fîmple t C'eft que le droit des femmes 
communes eft en tous lieux k-récom- 
pen(è d'aune fociété de biens êc de tra^ 
Vaux ; d'où il fuit que lès femmes Nor- 
mandes , qui prennent le même droic 
fur le même principe,, ont la même, 
qualité. 

Réfiimons. En Normandie là fem^ 
me n'eft point l'héritière de Con mari , 
elle eft fon aflbciée-. c'eft à ce titre feul 
qa'elle partage les- meubles & con- 
quêts , & lemaai eft, comme dans tous 
les pays de communauté , le Ubjce ad-^^ 
QÛniftrateur du bien focial* 
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, CONSÉQUENCES 

I)e LA Communauté Normands^" 

C*E s T* l>eaucoup d^avoîr démon* ' 
tré qu'en Normandie les femmes ^ 
partagent* les^ meubles ~& conqucts à'' 
ïicre de coiïiniunes*-- 

Ce prîndpe & ceux qiie riotis avont" - 
étabtîï eh l'examinant , doivent éclair-» 
cir toutes les difficultés qu'on peut faire^* 
àrcetégardi- 

Nous ehvi(agef ohs d'abojcd \e% côii^ ' 
folnts Normands dans plufieurs Ctu^f "^ 
tiom où ils peuvent fe trouver ; en-' 
luîte ftôiis'cottCdérerons le^ conjoints - 
autres Provinces , relativement à li - 
Kormandiei ' 

Avant tout » pofons quelques itùa*!*? " 
jfiej généralement reconnues» • "" 

La comtiïunauté enti*e tes épouif fè"' 
ferme de deiiJt' teanîe^s; iK Lorfqif ^ Js* 
Ifl^ilipûlent d^ leuf cônti^ât de ma^ 
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tkge. Ct9. Lorfque la Coutume du lie* 
de leur établiflèment en difpofe» 

La communauté , fllpulée dans le 
tôntrar> eft nommée conventionnelle , 
& loutre légalté 

La première fè modifie fur la volon- 
té des contxaâans ; la féconde , admife 
yifoliuseonfuetudinisi^ eft déterminée 
par la foi. 

. Appliquons maintenant ces. princi^ 
pesi 

( Je ne prétends point difcuter tous leJ 
tas poffiblcs y mais les plus importants.) 

PREMIERE HYPOTHESE: 

Quels font les droits des femmes Nor^- 
mandes dans £dundue de la Proyince 
de Nonnandiem^ 

Article 3 ::ip de-notre'Coutum«é- 
» T A femme , après Ja .mort du ma- 
» .1 ■/ ri ,. a la moitié en propriété diis 
» cûnqiUts &its en Bourgagç coûilaitf ~ 
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^>Ie mariage ; & quant- aux conquêtS' 

» faits hors Bourgage , la- femnje a la 

» moitié en propriété au Bailliage de 

» Gifors , & en ufufmit au Bailliage de 

» Caux, & le tiers par ufufruit aux au-? 

^ très Bailliages & Vicomtes *. >? * voîr - 

les Cou'^ 

» Après la mort du mari -, la femnie a 
'» le tiers aux meubles ^ s'il y. a enfants 
» vivants de iba mari, en contribuant 
» aux dettes pour fa part ^ hormis les 
>i frais des funérailles & legs teftamen- 
» taires, ^s'ilti^y^en a point , elle y a 
ji moitié , aux charges que deflus '•^ *• » ** Voi* 

Art. 35^3, - 

» Néanmoins , s'il n'yaquedesfîlIëJ 
• qui aient été mariées du^ivant de leuir 
» père v dile a la- meitié au ^neuble \ 
Tf pourvu que^ le mari foit quitte da 
» meuble par lui promis , à i^^ filles ofl^- 
» gendres , en^^euc dô mai;îage« b f 
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Akt. 330." ' 

» Quelqu*acco!rd où convenant qiîj '^ 
» ait été fait par contrat de mariage > & 
» en faveur d^icelui , les fénîmés ne^ 
» peuvent avoir une phis grande part* 
» aux conquêts (23)' faits par le mari * 
» que ce qui leur appartient par la Cou- 
» tume , à laqueD^ les contiraâans ne- 
» peuvent déroger, n* 

Outré ces difpoCtîotis , la Provînce- 
efi régie par des Ufages locaujf. 

Le droit général delà Normandie efF 
d -accorder aux femmes le tiers en ufii-*- 
fiiiit des coriqu^ts. ta Coutume j dans 
Fiart. 32p> amis des exceptions pour 
le Bourgage & les Bailliages de Gifors 
& de Cauxi Quant au!s: autres lieux , 
également exceptés , ilsfe trouvent dans-* 
lès Coutumes locales. On peut faire 
deux tableaux de ces exceptions* - 

(oA) Et noii pour les ïneubles. Voit à ctt 
^gard \ts difpofitions permifes par la Cou- 
côme^ à-fur-tout pii»ia Jurifpfudentfer ' 
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lu concernant les ConqulfA 



AGaillon| 
& Gram- 
mont, dé- 
pendants 
de la Vi 
côté d'An- 
ddy , les 
femmes nt 
jouifTeiic 
ufbfruitié- 
rem eut 
que du 



■■ uj-ufr 



r. Vicom- 
te d'Ai 
ques , 
pour une 
portion. 
i.Vicomci 
de Mon- 
tiviWiers, 
pour une 
portion. 

3. Vicomte 
de Neuf- 
ctiàtel , 
pouruiie 
partie. 

4. Vil.'e de 



[*». La ParoilTe de 
Jumieg es, Vic.de 
Rouen, pour les 
héritages fraiv 
clie::ient tenus. 
iy.. Les héritages 
dépendants de !a 
Haute-Junice de 
-Royaun ion t. Vil- 
lage de la Haye- 
Mallierhe , Vi- 
comte de Pont- 
de-l' Arche. 
}". Vicomte d'Ar- 
qués , pour une 
portion. 

r. Vicomré de 
Neufchàtel,pour 

1°. L'Endave lo- 
cal de Gournay. 

i". A Torigny , 
Cerify, Pimy , 
po\3r les hérita- 
ges cdmprisdans 
certaines bornes. 

7". Chàtellenie 
JAllencon.. 

î". Vilie'& Ban- 

iiaue dfe Verneuii; 



A Baie 

mes jouif- 

fent , par 
fu fruit , 
de tous les 
conquÉrs 
faits en 
tVAnc-aleu. 



itcùnd Tableau concernant les Meiiblesi 



Lieux oà la femme a /^î®. La femme n'a que Te 
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moitié des meubles] foit\ tiers ; foir qu'il y ait 
^i^ily aiienfans ou nohi\ efïfantfs'oû non , dans 
la charge de là moitiéî la Vicomte d'Andely. 
des dettes & des funéfail* 

a^. Dans la Vicomte de 
Gifors , la femme , 
après le décès dii ma-" 
Tî \ 2L li moitié aux 
meubles ^ Coït qu'il y 
ait enfants ou noÀ^ 
à la charge; de payer' 
la moitié àks dettes , 
legs teiiamektaires & 
frais funàaires. 



i^. Vicomte &ChâtelIe- 
nie d'Evreux & Nonan 
court. . 



1 



a*. Vicortté . de Beau- 
mont-le«-Roger. 

3^. Vicomte •& Châtelle- 
nie de Conches & Bre- 
teuil. 

4^. ChâtèUenie d'Allen- 
çon. 

J*^. Vicomte de Ver- 
neuiU 

Nota, D'ans ces deux 
derniers efidroits le mari 
ne remplace • point les 
meubles échu« à fa fem- 
lAe. 



3^. Dans la Vfcomté de 
Lions , pareille dif- 

5ofition,3'il n'y a pas 
'enfants* 



..«■•CKk. 
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XJïxe ifèmme peut être mariée dani 
la Coutume générale > ou dans un lietf 
d'exception. 

I ^* Si elle eft mariée dans la Cou-« 
tume générale', & que fon mari faflô 
des acquîfîtions dans les autres en** 
droits j elle les partagera j conformé-; 
ment à l'ufage local de la fituation des 
biens ; tout le monde fait cela. 

Ce qu'on ignore , peut-être , c'eft 
le principe qui règle ce partage ; ce 
principe eft le titre de la femme , & ce 
titre eft la communauté. La femme 
porte en tous lieux la qualité de corn?» 
mune , & c'eft en vertu de cette qua-i 
Jité qu'elle y reclame les droits qu'on 
accorde aux femmes non féparées. 

Quant aux meubles , la déciCon n'cft 
pas la même. Un citoyen n'a prefquô 
jamais qu'un vrai domicile , & ce do-; 
mîcile eft le centre de (a fortune mobî-; 
lîaire : s'il fe trouve ailleurs des meu-* 
jblcs > c'eft une dépendance du xé&Ki 

k 



.yaîr commun où ils doivent un joijot 
.revenir. Les meubles font comme le. 
voyageur qui conferve fon domicile ; 
/bien qu'il n'y réfidepaa toujours. 

Il eft Vî;ai qu^on peut avoir plufieurff 

.Homiciles égaux, où donc le principal 

jî'eft pas aflez diftingué. Dans ce cas » 

il faut régarder ces domicilçs comme 

^ceux de différentes perfonoes. 

Toutefois, ne faifons point d*hypo^ 
4:îièfes extrêmes. "Nous ^vons fuppofé 
^h établiflement de gens mariés dans 
^la Coumme générale. Qx tpus les effets 
.mobiliaires font cenfès être où les co^- 
joîgjs font établis, La fenjmé rie peut 
tionc y ^voir que le tiers ou la jnoitié ; 
s'il n'y a point d'enfants mâles , & fî 
l'on a payé U meuble promis aux fillesv 

Cela doit être obfèrvé,pour Jesjneu- 

^bles qui feroient répoftés dans la Vi- 

^çomté de Gifors C2j) , parce qu'ils 

^——1^»- ■ — ■ ■'. 

, /Q.J) Qù ks femmes font plus fàvoriféej?, 

v" / ' ' ' ' / 



.uppartleoneût au dépôt total , & qù'S»^ 
li'auroient à Gifoxs qu'une réfîdenc^^ 
momentanée Se conditionneJIeu 

2^. Si les conjoints font mariés 6i 
cfomiciliés dans un lieu d'exception , Uk^ 
femme prendra les conquêts & les meu^ 
bles comme ci-deflus , c'eft-à- dire , les 
conquêts., fiiivantla loi de leur fitua-î 
tion, & les meubles, iuivant celle dil 
domiciie* 

Pourquoi , dira-t-oa> la femme Nor^ 
mande , qui contraâe fous la CotK 
tume générale ou fous un Ufage low* 
cal , ne porte- 1- elle pas en tous lieux 
les avantages ou les reAriâlons de fa 
loi domiciliaire ? Si elle étoit commu-. 
ne, cela devroit être., parce quecel* 
s'obferve dans tous les pays de com-i 
munauté (26). 
^ette objeélionfptécieufe eft toujount 



(a6) Cela efl vrai , lorfque les conjoioU^ 
#aioQt.coiiY£nu9, 
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Eiîte par ceux qui n'admettent point de 
ibcîété entre hs époux Normands j 
^Ue eft néanmoins bien facile à réfuter. 

Si une femme commune prend . 
idans un autre pays de communauté » 
les avantages de fà Coutume , c*efl: 
que cet autre pays permet aux con-^ 
joints de faire arbitrairement leurs fti- 
ptdations , au lieu qu'en Normandie le 
droit des femnaes eft limité par Tufâge 
des lieux , que chaque loi territoriale 
eft maîtreflè dans fpn diftrift , & que 
l'article 530 ne veut point qu'on en 
lîtende les di(ppfîtions. 

Quand les conjoints reftent conftam^ 
ment dans le domicile, qu'ils avoient 
lors de leur mariage , les droits de la 
femme doivent fe régler aînfi qu'on 
vient de Iç voir ; mais fï par la fuite 
jis changent de domicile , & vont s'é- 
tablir d'un lieu d'exception dans la 
Coutume générale , §• vice ycrfa , ^u'j^ 
(JpiM réjWçer ?. 
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te croîs que cette tranflatîotî né péui 
întérefïer que les meubles , car les cort- 
quêts font toujours réglés par la loi de 
leur fîtuatîon. 

A l'égard des meubles * l'intérêt âà 
k femme eft évident. Si elle eft ma* 
rîée dans la Vicomte d'Andely , oi 
elle n'auroit eu que le tiers , quoique 
fon mari n'ait point Jaifle d'enfant&'V 
n'aura-t-elle que ce tiers , fr elle s'étar 
blit dans la Coutume générale ; & dans 
les Vicomtes de Gifors & de Lions ; 
qui traitent plus favorablement le& fem- 
mes ? D'un autre côté» fi elle eft ma^* 
rîée. dans ces Coutumes favorables , & 
qu'elle s'établifle dans la Vicomte d'An- 
dely, prendra-t-elle fur les meublejf 
plus que rUfàge local de cette Vi-^ 
comté ne lui accorde ? 

Pour réfbudre ces deux difficultés } 
îl fuffit de rappeller un principe iii*^ 
conteftable ; c'eft que le mari eft- le 
maître abfolu des effets de- la conunil!( 
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mautié. Il peut acquérir des îmifteutteâ 
en tous lieux , les vendre , & les rem^ 
placer à fon choix ; par ce moyen lè 
mari eft libre d'augmenter ^ changer- 
Se diminuer à chaque inftant la portion 
de fon époufe, en acquérant fous des 
Coutumes plus ou moins favorables»- 
D'autre part , le mari peut auffi var 
îrîer à fon choix ion domicile; ce pou-; 

voir émane de fon titre d'admîniftra- 
leur arbitraire. Le droit de changer lé 
■domicile ^donc la même caufe que ce-^; 
lui de dîfpofer à volonté des effets- 
•communs : d'où il fuit que leurs eflfetS" 
doivent être fèmbJables, c'eft- à-dire ,\ 
ique le changement du domicile doit 
nuire & profiter à la femme ,Àq même^ 
que les acquifîtîons & toutes les fuites 
ide l'adminiftration du mari. 

Que ce dernier place fon domicile: 
Sk fafle des acquifitîons dans la Vi- 
comte d'Andely , la femme n'aura que. 

-^tle£$-des meubks &lc tiers çn uÂi^t- 



Êuît des cohquêts ; mais s'il vend ierf^ 
açquifitions d'Atidely , s'il tranfportd' 
fon domicile à Gifors , & qu'il y rem-' 
place les mêmes acquifitions en d'au* 
treâ héritages , la femme aura moitié * 
dans l'immeuble. Pourquoi jugeroîf- 
on autrement pour les chofes mobiliai^ 
res ? La mutation du domicile & l'a-' 
Hénation des biens acquis , ont uiiQ 
entière Cniilitude. La tranflàtion du^ 
domicile eft le changeinëht des meu- 
bles; la vente- & le remploi deshéri^ 
tages forment lé changefnienc' des con" " 
quéts : ces deux opérations font les 
mêmes. Le mari auroit pu joindre à 
fes meubles le produit des conquêts 
vendus , il auroit pu mettre eh fond le 
reftant<le fes meubles. L^emploi des 
biens communs ne dépend donc que ' 
du mari ? Sa femme eft donc obligée ' 
de les partager comme elle les trouve / 
jfoit en meubles , fôît en fonds ? 
Ajpi'ès ce cju'on vient de voir , je piiîir' 

L 4 
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|)6fer cette régie générale : La loi dxi 
domicile du mari , lors de fa mort , & 
celle de la fîtuatîon des biens , fixent 
le droit des femmes ; la première régit 
les meubles , la féconde les conquêts. 
Ce principe eft l'éclaîrciflement de 
toutes les difficultés. J'en vais donnée 
k preuve , en conCdérant la femme 
fous un autre afpeéè, 

SECONDE HYPOTHESE. 

Çuds font les droits des femmes Nor^ 
mandes hors de la Province* 

IEs queftîons que je traite ont 
-^ occafionné des volumes , niaî$ je 
ne fais pourquoi. 

J'ai fouvent dît qu'on ne pouvoît 
agir dans lé territoire d'une Coutume , 
que conformément à fes difpofitions, 
C'eft par cette raifon qu'une femme» 
mariée dans le Bailliage de Gifors , ne 
peut prétendre, fur les çonqucts du 



pûys de Caux, que l'avantage prefcïtff' 
par la loi territoriale. 

Quel fera donc le droit d'une fèmnie 
Kormande dans la Coutume de Paris? 

Ce doit être celui qu'on y accorde 
aux femmes fur les conquéts ; car les 
différentes Coutumes d'une Province 
font entr'elles ce que font les Cou-» 
tûmes Générales du Royaume , & les 
différents Etats entr'eux. 

La femme Normande porte dans la 
Coutume de Paris un caraâere diflinc-» 
tif , celui de femme commune (27); 



(27) Si la femme Normande rfétofc 
pas commune en biens,. elle ne partage^ 
roit pas les conquéts de Paris , parce que 
la Coutume de ce lieu ne les accorde qu'à 
droit de communauté. Il efl donc bien in- 
téreflant de connoître la qualité de la fem- 
me Normande , & c'eft fans principe 
que ceux qui lui conteftent fa qualité. d'al^ 
fociée ^.luLaccordent una.portion.des con- 
q^uêts faits hors de la ProYince« 



C'eft en vertu de ce titre qu^elIe y té^ 
dame les conquêts , parce que c^eft à- 
ce titre que la Cûutumè de Paris le$' 
accorde. 

La loi d'un peuple n'a point d'em- 
jîire fur celle d'un peuple indépendant^ 
mais fi les deux peuples obfervent les' 
mêmes loix , & donnent aux perfon- 
hesles mème% qualités , ce qu'un cî-^ 
tôyen peut prétendre dtos fon pays , ^ 
il l'obtiendra dans l'autre , non pas 
en vertu de fa loi particulière , mais 
en vertu de celle du Royaume étranger. 

La femme qui eft en communauté 
iïé biens avec fon' mari , doit avoir 
une part dans les meubles & conquêts. 
Or cette part eft limitée , pour les * 
biens , par la loi dé leur fïtuation , & 
pour les meubles , par c^Ùe du do: 
jïlicilé. 

Il en eft de la femme commune 
comme d'un fils aîné qui prend par- 
tout les droits inégaux que les dii^ 



«rentes Coutumes lui attribueflK 

Le ftatut qui donne la qualité d'h^V 
TÎtier , patoîc un ftafut perfonnel. Ce^ 
pendant cette capacité ne fuit pas la 
perfonne en tous lieux ; car les filles 
héritières ailleurs , n'auroient qu'une 
Kgitime en Nx>rmandie. 

Ceft ici une nouvelle preuve quef 
-les dKpofîtions perfonnelles ne fui vent 
Èi perfonne que dans lêS endroits oÙT 
ces difpofitions font admifes. 

La femrîie Normande , mariée dans 
la Coutume générale , partagera les 
conquéts de Gifors & ceux de Paris ; 
'de la même. maniera &-ftir les même»- 
principes. A l'égard des meubles , fou 
droit variera avec le domicile de fort- 
mari. 

Si les conjoints Normands s'établîf-' 
fent à Paris , la femme fiorvivante fera- 
réputée Pârifienne. 

La Coutume de Normandie a lîmîtév^ 
'|è^oiç 4ç$ feiouues ik^ autres Coucur 
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mt^ \ fen îe fixant , n'ont point dcfen^ 
de l'étendre. Les conjoints Normands 
peuvent donc convenir , par leur con:* 
trat de mariage , que la femme pren-^ 
dra plus de la moitié dans les conqjiiêtf 
feits hors de la Province. 

L'article 330 de notre Coutume 
ne parle que des conquêts : d'où il 
Ait qu'il n'a pas défendu de donner 
aux femmes plus du tiers ou de la vcsM 
tié des meubles. 

Suivre par -tout la loi territoriale ] 
ic'eft une décifion plus jufte qu'utile. Je 
m'explique» 

Pour approuver ou défaprouver une 
difpofition de la loi , il faut voir tou- 
tes fès difpofitions enfemble ; car le 
préjudice d'un ftatut eft fouvent eoi^- 
l^enfe par l'avantage d'un autre , & 
leur exiftence n'eft peut-être due quîà 
leur relation. 

D'ailleurs les moeurs d'un peuple fe 
calquent ^ en. quelque forte > fur ^ 



h>îx ; ce qui rétablit une efpece cf équH 
>^bre. 

Loi'fqu'un citoyen n'exerce fès droite 
ijue dans là patrie , il peut éprouver en 
même-tems Içs faveurs Se les défavan^ 
tages de fa légiflation. Il n'en eft pas 
ainfi d'un Normand qui exerce des 
Aroits en Angleterre , indépendants d«h 
ceux de fa Province , & fans relatioa 
^avec la loi territoriale ôc le génie na- 
uonnaL 

Par exemple , les femmes en Nor- 
mandie rfont pas dans les conquêts & 
les meubles une portion conftamment 
aufli forte que celles de Paris. Mais i^« 
^il leur édieoit des meubles pendant 
leur mariage ^ le mari eft prefque tour*. 
jours contraint d*en remplacer la moi-. 
tié. 2?. La femme ne peut jamais per-^f 
dre la propriétéde fes biens vendus de 
(on confentement. 3 ®. La confignation^ 
dé la dot produit à la femme Norman- 
die des avantages marques ; outre cel^ 
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lie tnari peut lui. faire bien d'autres Ex^ 

'^yeurs gratuites. 

La Parifienne n'a point ces préro-i 
gatives , à moins qu'elle ne les ftipu-- 
le >.& cette ftipulation n'eft pas ordi- 
naire : par confëfjuent , fi elle eft plus. 

v6 vorifée.dans Jes meubles & conqucts; 
elle l'eft moins que la Normande dant 

' plufieurs cas. 

Or voici Vinconvénient qui peut 
ïéfulter de cette différence : c*efl que 
la femme d'un habitant de Norman^ 
die prend,, dans les conquêts de Paris^ 
autant qu'une Parifienne , bien qu'à 
d'autres égards la première foit plus 
favorablement traitée que la fécond» 
par la .Coutume du domicile ., Je que 
thaque Coutume n'ait peut- être .fixé 
le partage des conqucts que relative 
ment à; la totalité .de3 .paftions matri-* 
cjnoniales. 

La loi eft un contrat ifbdal qui ne der 

Ittpit jregir <g[ue lç5 parties cQmxa(aant 
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tes ; parce qu'en contradant ; pllçi 

n'ont confidéré qu'elles feules , & 
qu'elles ont dû mettre des rapports en- 
tre les différentes claufes de leur fo- 
ciété. 

Cependant cette réflexipn jufte n'eft 
point pratiquable : car , fi la loi d'uft 
peuple n'eft faite que pour. lui , il fau- 
dra , de deux <;hofes l'une , ou qu'o» 
ne puifJh rien prétend^-e dan* un Royalis- 
me étrajager, ce qui feroit malheureux^ 
ou qu'on puiflè y reclamer des droits 
en vertu de fa loi particulière , ce qui 
feroit cpntre l'ordre. 

Je vais toucher une-quefUon 4é-i 
licate. 

En Normandie le mari eft tenu d^ 
remplacer la moitié des meubles échus. 
à fà femme conftant le mariage , lorfr 
qu'ils excédent la moitié dtt don mobile 

Dans les pays de communauté , cçs 
•ineublçs viennent entiérenient augi^ 

.ipçpte;: la m^ç ^commuQg^ 



Si la Normande éft domiciliée eit 
^Normandie , elle pourra prétendre le 
remplacement de la moitié , foit que 
CCS meubles proviennent d'un habitant 
Se la Province^ ou de tout autre. 

Si au contraire eHe a fon domicile 
Hans les pays de communauté j elle ne 
pourra exiger ce remploi. 

Voici la raifon de cette différence; 

J'ai demuncrc que la loi du domicile 

régiffoif les meubles. Or les meubles 
éclius'à la femme mariée fuivent la per- 
fonne , & non le domicile de ceux dont 
ils proviennent , car ils paffent à la fem- 
me avant d'aller au mari ; par confé- 
quent ils prennent la fîtuation que leur 
donne le domicile de la femme , & c'eft 
dans cet état que le mari les reçoit 
poqr \ts confondre dans Iç bien focial ^ 
pu pour les ifemiplacer. 

Si donc les meubles échus à une 
Femme ont fon domicile pour fitua- 

jdpn , c'eft fe loi de ce domicile quî 

4QÎt 



itoît régir ks droits des conjoints fuj; 
ces meubles. 

Conféquemment le remploi dîmW 
diaîre ne peut avoir lieu que pour le« 
domiciliés dans notre Province. 

Ce n'efï pas afîèz que de régler Ten*-^ 
pîoi de ces meubles „ il faut favoir ï 
quel titre le mari jouît de la totalitéif 
6u d'une partie d'iceux. 

A Paris , cette question ne feroà 
pas problématique : tous dîroîent quff 
c^efï en réiïiltance de la fociété coa-*; 
jugale. 

En Normandie , ;tétte folutîon /e* 
roît conteftée. Perfonne n'y reconnoîc 
la communauté. Comment donc dira' 
qu'elle conftitue le droit du mari ? 

Mais pulfque nous avons établi une 
communauté Normande ,: eflentielle- 
ment conforme à la, communauté fran:* 
Çoife , il faut juger d^après ce princi- 
pe ^ & dire qp'en cette Province j com- 
piQ^ ailleurs >> ces meubles appartiens. 

M 



Ifent au miri , à droit de focîéte; 

II eft vrai que fi cela eft plus Vraifem* - 
"felable & pluà analogue , ce n'eft pas- 
tine raifon pour que la Normandie n'aie 
point admis lé contraire; car nos pères 
'ont pu vouloir que h mioitié des meû- 
bbs échus atix femmes > appartint aux 
maris, foit qtt^^ïs fii/Tènt oa ne fuflènc 
pas civilement féparés. 

Je ne iàis pourquoi en NorrlîîiAdie 
on ne Veut pas admettre une corti- 
munauté de biens entre les époux j 
puîfqu'i] eft:d'uiage de> les féparer de 
l^iens ?: 

Toutefois que l'état des ' conjoints , . 
lavant la féparation, foit ce que l'on' 
appelle ailleurs communauté , ma que(^ 
tion refte^ toujours la m?ême : elle - 
confifte à favoii? (î lé Normand , fé- 
paré de bierfs^; . peutr demander les 
meubles^ qui; éditent' à* fà femme.- 

Il faur Éfvotrefrvqoenowe Coutume' 
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tf eft pas plus înconféquent d'acçordçjf' 

ces meubles après la féparation , que te • 
'droit de viduité. 

Peuf-être que dans l'orîgîne > cêa'; 
deux avantages réfultoîent de la foclété' 
conjugale. Cependant il ne répugne" 
pioînt que le mari exerce le droit de ' 
viduité , ainfi que la femme exerce le^ 
douaire ; ce font des prérogatives qui 
peuvent être indépendantes de l'aflb- ' 
cîation des conjointis : j'en dis autant^ 
des meubles échus à la feitme. 

J'ajoute néanmoins que Tufàgé 'gé- 
néral du Royaume étant d'en priver te " 
mari féparé de biens , la préfomption^* 
ne doit pas être pour lui en Not*;' 
inandic. 

Ceci préenténdu , voici une rèrnàjr ? 
qbe qui va donner beaucoup de force ' 
à cette préfomptign, - 

Dans tes Vicomtes d'AlIençon,J^' 
ide Verneuilj lesiemme$ ont toujours ' 
Jâ-moidé dans les meubles , foit que 

Ma 



leurs maris aient ou n'aient gas iaifl$ 

d'enfants. 

En confidération de cette. Êveur i " 
le mari n'eft pas obligé de remplacer 
les meubles échus à fa femme pendant 
le mariage. 

Je tire de là une preuve bien. cer-« 
taîne , que le droit du mari fur les meu- 
bles eft une dépendance de la commu- 
nauté ou de Faflbciation de biens^ 
. ' Effeâivement , fi le droit du maii 
fîir les meubles échus à la femme, pou- 
voir s'exiger nonobûant la fépai*ation ^^ 
ce droit manquei'oît de principe- 
Car quel eft le. fondement des diP- 
pofîtions locales qui cEfpenfent le mari 
de remplacer , 8t qui augmentent la 
portion des femmes 2 C'eft parce que 
le mari ne remplaçant point ,. les fem- 
mes mettent plus dans la commu- 
nauté , & qii'elles doiv^ent. y prendre- 
davantage-- 

Ox dans le cas de feparauon ^ rîdtv 
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he dI(pen{èroitIe mari de remplacer^ J 
pulfque la femme- ne prendroit riea 
dans Tes meubles. 

II faut donc conclure qu'on a confî- 
déré dans ces deux Vicomtes une re- 
lation entre le droit du mari & celui de 
la femme , & qu'on a cru qu'ils dépen- 
doîent également de la fociété des coa* 
joints. 

Si Ton dît que. la difpofîtîon d'un- 
ufàge local ne préfènte pas dans les 
mêmes efpeces le fens néceflfaire de- la 
loi générale , je répondrai que l'induc- 
tion e(l au moins très-forte,, fur- tout 
lorfque la loi giénésale ne contient pas 
d'indices contraires y Se que l'ufage I0-. 
cal eft d'accord avec les principes & 
les autlres Coutumes.^ 

On fera peut-être cette objedîonT 

Un mai'f peut avoir joui de beau-* 

coup de meubles échus -à (a femme V 

& enfulte fe feparer ; cependant h^ 

femme ne prendia rien dans le^ixie^^ 



bfes : d'où il fiik que le droit du itiaitï'^ 
peut avoir lieu ,- bien que la femme ' 
n'exerce pas le fîen. 

Cette conféquence réfléchie né dé- ' 
tniit pas ce que j'ai dit. 

I®. Le mari eft maître de la com- 
munauté , & la femine doit en partager 
\qs forces & chargea , coihîlie elles fe ■ 
trouvent. 

De ce principe , il réfulte que lé 
ifiari a pu difpbfer à fon gré des meu- 
bles échus , & que la fenim'e doit fe ■ 
contenter de ce qqi refte , ou renoncer. * 

a*^. Cette ôbjeâion n'entre pas dans' 
notre hypothèfe. Il n'eft point quef- 
tîoh de favoir fi le mari doit conferver ' 
les meubles échus à /à femme pendant • 
la fociété de biens , mais s'il peut pré- 
tendre ces ïrieubks éctus après ta fe^ 
p^ràtiôni 

Ali premier cas , on île pèù^ le con- ' 
traindré de conferver , parce qu'il e/l ' 
l^-libf^ • adminilkateui: ' de& «£fets ^ooi^ ' 



^ftûmj au fécond , il ne peut rîeii pr^^' 
tendre , parce qu'il n'eft pas aflTocié , 
& qu'alors la femme ne pourroit efpérer 
dans les meubles aucune récompenfe. 

Je n'en dif ai pàs davailtage fur les - 
droits à^s femmesr Normandes dans les 
pays de communauté. Voyons main- 
tenant ce qu'ils doivent être dans les 
pays où la communauté n'eft pas légale. 

D'aboiid il paroît que la femme Nôt- 
lïîande ne^ peut rien demander en ver- - 
tu de la loi de la fituation des biens , 
puisque cette loi n'établît pas de fo-: 
eiété entre les époux. 

Il eft virai que la loi territoriale pef-^»' 
ïfiét la ftipulàtionile communauté ; îà 
fommê' Normande peut donc y pré- 
tendre des prérogatives conformes à iô ^ 
ibciété qu'elle a ftipûléc-- - 

Les conjointe font en commnttaut^ • 
dfe àe^Dc imànîé^ès', Otf parce qu'ils ton- " 
ti'aôent foui une Coutume c^ l'ad-i ■ 
n)0t', xpok pjurcc' gu% hi ifa'jyxlrâc daisf - 



\q difltld d'une Coutume qui nePae^ 
mec pas. 

Lorsque fes conjointe ftipûlènt \i 
communauté de biens , & qu'il$ en dé* 
terminent les olaufè» y leur convention 
doit s'exécuter chez tous les peuples 
qui ne- la prohibent point» 

Lorfque les époux ont contra<9jé 
fens ftipulatîon (péciale dan« un pays 
de communauté , ils doivent fuivre en 
tous lieux Jb loi de k ^tuationdes biens 
commmis. 

A4ais comment obferver cette der- 
nière maxime dans un pays qui nîa 
point de difpofî&ons fur la fbciété con- 
jugale h 

Alors it'fàut en revenir atix pre- 
miers principes de la fociété ordinaire , 
& donner aux. conjoints une- part uni- 
'forme..: 

Les époux ont cependant le choix 
d'obfèrver les diTpofîtions de la loi fous 
ibfq^dle$ ils^ çoQQ:aâent nommément. 



Je" "prouve ces deux pDpçCtîOnsJ 

' i^. Quand le? confbims contrac-* 
tent fous ime Côittuâie qui admet la 
communauté « c'efl: pour jouir parr 
^ut des droits accordés aux époux 
communs. Si la loi .domiciliaire étend 
leurs droits > ou leur donne des entrar 
ves^ ce n'eft qu'à l'égard de fondiP 
Qriâ. Quant aux autres lieux » U &ut 
obferver la loi territoriale »& au déËiut 
4e cette loi particulière , le droit comn 
«nun desfociétés. • . - • 

2®; Quand ht loi du domicile donn^ 
<ies droits plus forts que les autres Cou« 
Hum^ , Se que les conjoints çontraâent 
fpécialtmtnt fous les difpofitions d9 
cette loi , ils portent leurs prérogatî-*: 
ves dans tous les pays qui ne les rejeta 
jtentpajt» Cela eâ fondé fur ce qu'ik ont 
pu choifir ces dlfpofitioas pour éCice 
la règle de leur fociété« 



K 



TROISIEME HYPOTHESE. 

Queh font les avantages des femmes ^ 
domicilues dans les pays de droit 
. écrit , fiir les Mens Normands. 

1^. /"^ E s femmes pnt ou n'ont pas 

V-^ été mariées dans leur pays » & 
dans l'un & Vautre cas elles (ont ou ne 
font pas en fociété» 

a^. Si elles ont été mariées dans leur 
pays , & qu'elles n'aient point ftipulé 
de communauté , eHes font en répara- 
tion de bien?. 

3^. Si elles ont été mariées dans la 
France coutumiere , elles font com- 
munes, & ce titre les fuit en tous 
heux. 

4®. Si ces femmes font en focîété ; 
elles partageront les biens Normands 
fuivant la Coutume générale & les Ufà- 
g«s locaux. 

5**. Si glles nç font pas en fociété,; 



maïs en féparation , elles n'auront rîeh 
(iir les acquifidons de Normandie^ 
parce qu'on cette Province & dan3 
toute autre , les femmes feparées ne 
partagent point les meubles & con^ 
quêts. 

L'Arrêt de 17 S 9 parent avoir jugé 
contre cette maxime ; maïs cet Ancc 
n'efi point rendu pour faire Règle- 
ment & la Cour peut avoir prononcé 
lur 'des railons particulières. 

QUATRIEME HYPOTHESE. 

Quels font Us droits dts femmts , do^ 
. miciliees dans Iks pgys de commua, 
naute ,/ur les biens ffomumds. 

1®. T A loi du domicile réglant les 
JLi meubles , la difficulté ne. peut 
tomber que fiir les conquêts* 
■ 2,^. Nous /avons que nom Goutn* 
me a limité le partage des femmes > & 
qu'elle en avoir le pouvoir. Je puis 
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'4onc conclure qœ les femmes (S^fmc^' 
fiées hofs de h NormaïuHe ne peiH 
.vene avoir phis que les Normandes* 

Ihuntement diroif-on que le maria- 
ge eft un contrat de fociété » & que les 
claufes de toute fbciété dépendent àe$ 
contraéèans ; car cette liberté provient 
de ce que la Coutume n'a pas réglé 
hs autres afibciacîans comme la lodété 
matrimomate. 

En vain dir(Mf-on encore qat Et 
communauté eft une diipofîtion pec* 
tonnelle ; la qualité des ftatuts n'influe 
point fur fempîre d'une Coutume^ 

Ce qu'on peut dire de mieux , c'eft 
que la Coutume n'a vu que les hsin* 
f ants de fon territoire , & qn'eBe n'a 
pas prétendu e» obS^er d'autres. Ea 
^fkt > h$ diÇkofitions xdattrcs d'une 
loi ne devroiefir régir que ceux qu^ 
viveac fous l'empire de testes. • •.. Je 
fens HÛeux cette vécké que je ne L'ex* 
prime «& fiea ai WMOEi lo fiè^uo^ 



Mon Bue tteù. pas cPéptiifer Of» 
fnatiece» mais d'indiquée feulement 
les principes de déciCon : c^qH pousr' 
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APPKOÈATIOÎJ. 

J' Â 1 lu pdf ordre de Monfèigneiir 
le Chancelier > un Manufcrit ayant 
pour titre : Dijfertation Jîir la, Coni^ 
munauté Normande , far M^. du 
Cas t£ l j Avcat au ParUment de 
Normandie^ & je pen/è que cet Ou- 
vrage ne renferme rien qui puiflè en 
empêcher Fimpre(fion« À Paris ce 7 
Décembre l'jC^^ _ 

Signé, I^hhhVKE. 



PRIVILEGE DU ROI. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi 
•de France & de Navarre : A.nos amég 
& féaux Its Gens tenans nos Cours de 
Parlement ., Maîtres des Requêtes ordi- 
naires de notrje Hôtel, Grand -Confeil^ 
Prcyôt de Paris , BaiUifs ^ Sénéchaux , 
leurs Lieutenants Civils , StC autres nos 
Jufitiçiers qu'il appartiendra. Salut. Nôtres 
ami le fieur dv Castel Nous a fait ex- 
poier quUl défirejtoit faire imprimjer & 
donner au Public up Ouvrage qui a pour 
titre .: Dijfertationfiir la Cgmmu(uiuU Nor^ 
mande ^ s'il nousplaifoit lui accorder nos 
Lettres de Permiflion pour ce néceflaires. 
A ces c^ufes , .voulant f^ivorablement trai- 
ter rExpofant , Nous Jui avpns permis & 
permettons par ces Préfentes , de faire im- 

E rimer ledit Ouvrage autant de fois que 
on lui femblera y&c à^lt faire vendre & 
débiter par-to,ut notre Royaume pendant 
le tems de trois années confécutives , à 
compter du jour de la date des Préfentes, 
Faifons défenfes à tous Tmprimieurs , Li* 
braires ^ & ,auti;es perfonnes , de quelque 



«çalké&cooditmi içpMlts foient/Pea 

troduired^impreflîon étrangère dans auciili 
lieu de notre obéiiIànce.A la charge 5|u&ce8 
Préfenres ièront eiysegiftrées tout au loiig 
fur le Regiftre âe la Commùiiduté àes Im» 
primeurs & Libraires de Paris , dans trois 
jBois de la date d-icelles ; que Timpreffion 
^hidit Ouvrage fe fera dans notre Royao« 
rae , & non ailleurs , en beau papier Sc 
heaxix caraâeres ; que l'Impétrant fe oon- 
ibrmera en tout aux Régieznents de :1a £i- 
inatrie^ & notamment à celui du lo Avril 
17a j , à peine de déchéance de lapré&nte 
Permiffion ; qu'avant de l'eiçpofer en ven- 
^e , le Manuibrit qui -aura lîervi de copie i 
Wmpreffion dudit Ouvrage ^ fera remis 
idans le même étaot où 1! Apprctetion y aura 
été donnée , es mains de notre très-cher & 
féal Chevalier , Chancelier , Garde des 
Sceaux de France , le fieur de Ma^psov » 
<ju'il en fera «nfuite remis deux Exem- 
plaires dans notre Bibliothèque publique ^ 
tm dans celle dejiotre Château du Louvre^ 
& un dans^celle dudit fieur deMaufeou ; 
le tout à peine de nullité des Préfentes. 
Du contenu defquelles vous mandons & 
enjoignons de faire jouir ledit Expofant 
4U1 fes ayans xau&s , pleinement te pstCt-^ 
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blément, fans fotrfFrir quMl leur fok fait 
aucun trouble ou empêchement. Voulons 
(ju'à la copie des préfemes , qui fera im-- 
primée tout au long au commencement 
ou à la fin dudir Ouvrage , foi foit ajou- 
tée comme à Toriginal. Commandons au 
premier notfe Huiffier ou Sergent fur et 
requis, deikiré, pour l'exécution' d'icel- 
lesytousaâes requis &néceiIaires,Yans 
demander autre permiffion , & nonobilaçt 
clameur de haro , chartre normande , Sc 
lettres à ce contraires ; car tel eft notre 
plaiiir. Donné à Verfailes le trente-unième 
jour de Décembre l'an mil fept cent foi- 
zante-neuf , & de notre régne le cin« 
quante-cinquieme. 
Par le Roi en fon Confeil » 

Signé, LE BEGUE , avec paraphe. 

lUgifiré fur ïe Regiftre XVIII de la 
Chambre Royale & Syndicale des Libraires 
& Imprimeurs de Paris , numéro 88$, folio 
Mit y conformément au Réglenunt de ijxs » 
qui fait défenfes , article ^i , à tputes per^ 
fonnes de quelque qualité & condition quel" 
les foient, autres que les Libraires & Im- 
frimeurs | de vendre ^ débiter , faire afficher 
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fou qu'ils s'en Ji/tnt les. Autatn y ou rw ft^ > 
mena, & à la charge de fournir £ Lifitfdnm 
Chambre neuf Éxemjilaires prefcms par VafU- 
to8 du mémiti Régf€m€nt..APariscûjt^Jan^ 
vier «77«» 



PRINCIPES 

ou DROIT COUTUMIER 

DE NORMANDIE, 

'Sur les Droits des Ftmnus aux metélts 
& conqidts de leurs Maris. 

Par Me. Gueraho de tA Qvesnerie , 
Avocat au Parlement ; 

pour fervîr de réfutation à un Ouvrage 
intitulé : Dijfercation fur la Commu~ 
naitté Normande, 




A ROUEN, 

Chez P. SEYER, Imprimeur de 
Mgr. l'Archevêque , rue Ecuyere. 

a. OCC. LXXJC. 



PRINCIPES 

DU DROIT COUTUMIER 

.PE NORMANDIE, 

'Sur Us Droits itt femmes aux mtubleê 
5- con^uÈU de leurs maris. 

l L n'y a point de commu- 
1 nauté de biens entre le maiï 
[ & la femme en Ncffmandje ; 
' €"€{1 la difpofftion exprefle 
de raiticle a 8p de la Coutume de cette 
Province. JLes perfonnes conjoints par 
jiuiriage , ne /ont communs en Aient 
muubles ou confits immeubles , oint 
ies femmes n'y ont rien ^li après lit 
mort du mari. Quoique notre Coutu- 
ijDie ibit formellement excludve de con^ 
pHlQÙUé t &.9i'en cette Province tous 
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PRINCIPES 

DU DROIT COUTUMIER 

•DE NORMANDIE, 

Sur les Droits Jes femmes aux meublée 
& conquèts de leurs maris. 

L n'y a point de commu- 
nauté de biens entre le mari 
& la fenune en Normandie ; 
c'eft la difoofition expi-efle 
de l'article 3 8p de la Coutume de cettç 
Province, Lits perjonnes conjoints par 
mariage , tic font communs en biens 
meubles ou conquèts immeubles , aint 
*ies femmts ny ont rien ijiiapris la 
mort du mari^ Quoique notre Coutu- 
jnc foit formellement exclufive de com^ 
pwoaiité » ëCv^u'en cette Province tous 
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C4> 
les meubles & coàquêts âppâitiennèfi 

au mari ; cependant lorfque la feaime 

furvit , la loi lui accorde quelques 

droits fur les meubles & conquétSi 

& ces droits varient fuivant les divers 

lieux où les conqucts font fîtiiés , & èk 

étoit le principal domicile du mari Ion 

de ià mort. - 

Les meubles Clivent toujours la lôî 
du principal domicile ; les immeubles, 
les ufàges des lieux de leur fîtuadûn» 
Les articles 3^2 & 3^5 de la Coutu- 
me de Normandie , donnent à la veuve 
le tiers des meubles s'il y a enfants 
vivants de fon mari , & la moitié s'il n'y 
en a pas , ou s'il n'y a que des filles qui 
foient mariées , & que tout le meuble 
qu'on ]eur a promis en mariage ioic 
payé. Cepenciant dans quelques Coa- 
tûmes locales , comme dans celles d'& . 
vrcux > Nonancourt , Beaumont-Ie- ' 
Roger , Couches , Breteuil , Gifbra ; 
Alençon , Verneuil , la veuve a la moi- 
tié des meubles ; & dans celle d'Andes 
ly elle n'y a que le tiers , fbit qu'il j| 
ait des ep&nts ou qu'il n'y en m p98% 
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L'artîdtc 3 2^ de la même Coutume 
Bteorcfe à là femme , après la mort de 
fbn mari , le tiers en uiufruit des con- 
quéts faits en Coutume générale conP' 
tant le mariage , la moitié en ufufruît 
de ceux faits au Bailliage de Caux , & 
b moitié en propriété de ceux faits en 
Bourgage & au Bailliage de Gifors. 
Mais de ce que la femme en Norman^ 
die peut aroir quelque part aux con- 
quêts en propriété , il n'en faut pas 
conclure qu'elle prenne cette part à 
droit de] communauté ,• elle la prend 
en vertu du ftatut réel de cette Pro-. 
vince , comme gain de mariage. 

Tels font les vrais principes de no^- 
tre droit coutumier adoptés par les 
Commentateurs de notre Coutume , 
par les Jurifconfultes de la Province , 
reconnus par les Auteurs qui ont écrit 
fur la communauté , qui ont tous re- 
gardé notre Coutume comme expreC* 
fèment excIuCve de communauté. 

Tel eft l'avis unanime de Meflîeursf 
les Avocats du Parlement de Normun* 
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dîe qui font confîgné dans leur satêté 
du li d'Août 1770 , imprime à î^. 
fgite de cette Réfutatioiu 

II n'y a eu que le Brun qui , dans (on 
Traité de la Communauté , livre i , 
chapitre i , nombre 10 , ait prétendu 
qu'il y avoit en Normandie une ejpece 
de communauté'. Ce fyftênie vient de 
Teparoître dans un ouvrage intitulé t 
Dijfe nation fur la Communauté Nor- 
ir.andc. Aux raifons de le Brun , l'Au» 
t^ur moderne ajoute d'autres moyens 
qu'il a eu l'art de faire valoir par l'a^» 
grément de fon ftyle. Il prouve que ce, • 
n'eft pas à titre d'héritières que les km 
njes prennent part aux meubles & con- 
quêts de leurs maris ; & il en conclu 
que c'eft à titre de communes , commi. 
fi les femmes ne pouvoient avoir pari 
aux biens de leurs. maris qu'à droit de 
communauté ou d'hérédité. Il s'aide 
d'un Arrêt du 12 d'Avril 1537 , cit. 
par Terrien , page 237 , dont voie 
l'efpece. « Un particulier meurt , f. 
» v.uve renonce , & fes créancier 
^. tbnt déaéter fes conquêts j les héri 



m ners dvt Boarî veulent en retirer la . ^ojei 
9 totalité j ceux de la femme préten- |^jP „ ^J^ 
9 dent clamer la part qu'elle y auroit la Com- 
a» eue. La Cour décide en faveur de «unaut^^. 
» ces derniers. » L'Auteur de la Dit de,?. 4^' 
lèrtation prétend que cet Arrêt a jugé 
que les époux Normands étoient com- 
muns en biens avant la réformation de 
là Coutume* 

Mais il eft à propos d'obfcrver que 
cet Arrêt n'eft pas exaâement rapporté 
par Terrien. Il n'étoit pas certain que 
la veuve de Gauvain Duval eut renon* 
ce â la fùccefllion de Ton mari , puifque 
par un premier Arrêt interlocutoii-e , îl 
fut ordonné (^inquijitionferoît faite 
fi la veuve Gawain Dmivl avoit /r- 
noncé aux meubles de fort mari. \\ de- 
meura confiant au procès qu'elle n'a- 
voit &ît que s'abftenir. Et la Cour, en * 
admettant l'héritier de cette veuve à 
retirer la moitié des conquêts faits par 
Gauvain Duval , jugea feulement 
qu'une veuve qui s'étoit abftenue n'é- 
toit pas cenfée avoir renoncé aux meu^ \ 

bUs de (on maii ; ainfi il eft facile de 
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«'appercevoîr que cet Arrêt eft îndîflf?-. _. 
rent à la queflion de la communauté, '^ 

Fage $6 L^Auteur de la Diflèrtation induit 
fcrcâdoâ. encore une communauté de biens en- 
tre conjoints de ce que la fenune peut 
ftipuler en Te mariant ^ ou requérir 
dans la fuite une feparation de biens ; 
mais cet ufage n'a été introduit que 
pour ôter à up mari diflîpateur. Tad- 
miniflratîon des biens de fa femme > & 
pour les conferver pour la fubCftance 
de la famille , au préjudice des créan- 
ciers du mari qui pourroient les ar- 
rêter jfî la femme n*étoit pas civile-. * 
ment féparée. ' ' 

Page 7oi Le même Auteur s'appuie encore 
de l'autorité de Pefnelle , qui dit , fous, 
Tarticle 5 2p , que la femme partage 
lès meubles & conqucrs en qualité de 
commune. Mais Pefnélle , après avoir - 
dît fous l'ai ticle 3 8p , que la Coutume 
Je fert (tun mauvais argument pour 
prouver que le mari & la femme ne 
/ont point communs en biens ^ ajoute : 
La-Coutume propofe comme un principe 
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tirtaîn l que les marias ne pewent itr$ 
£*ùntmuns en biens ; c^efi pourquoi il eft 
indubitable que la communauté ne peut 
être établie par aucun Contrat de mar> 
riàge entre les mariés domiciliét en la 
Trovince de Normandie ^ parce que la 
loi réprouve cette convention , ù rend 
lesperfoni%es qui luijbnt foumijis in* 
habites d'y pouvoirjamais valablement 
conyintir.AinR tout ce qu'on peut con- * 
dure de ce que dit PefiielJe , c'elt qu'il 
ii'approirvoît pas Fexpreflîon de l'ar- 
ticle 5 8p , mais qu'il ne regardoit pas 
moins comme un principe certain quft 
lés gens mariés hèpouvoientêtre com-î' 
iriuns en biens. 

' Enfin l'Auteur prétend que fi on Pâf e 7^ 
vouloit établir la communauté entre les ^^^^ P*^* 
époux Normands , il fuffiroit de les 
déclarer communs fens changer aucu- 
ne di/pcrfîtion de- notre Coutume. Que 
l'article 3 8^ de la Coutume de Nor- . 
mandie , qui porte que les perfonnes 
eonjoints par mariage ne font corn^ 
muns en biens , /oient meubles ou 
$onquêês 'imjnéjibles. -• 'ams Us fintm£Si 



liy one rien çu' après la mon iu mtml 
Nte4l. w. eflètitiellement femblable aux arc# 
020 & 22 j de laCoutume de Paris* 

Article 220 de&Coutume deParîs'; ' 

Homme & femme conjoints enfim^ 
hles par mariage font communs en- 
tiens meubles & conçuiïs immeuble^ 
faits confiant & durant Ledit mariagc% 

I • • . . 

Article 225* de la même Coutume;; 

Le mari efi te Seigneur des meùile^, 
O* conquÈts. imnuubles par lui . faits \ 
durant Ù confiant li mariage de luiQ^, 
de fa femme , en telle manure qiiiL les 
peut vendre ^'aliéner ou hypothéquer y & 
tn faire & difpofèr par donation ou 
mure difpofition faite entre vifs à fort 
plaifîr fi* volontij, fansle confentement , 
de fadite femme ^ â. perfonne capable &^ 
Jims fraude^. 

Et pour concilier deux diiTpofîtions 
auflî contraires que celles contenues 

4aas ks amcles-jS^.çte AOtte Coucutî/ 



h)e , 8c 2j20de celle de Parfs ^ If Inter^ > 
prâte ^ainfi l'amcle 3 8p de la Gnimme 
de Normandie t Les conjoints ne font > 
communs en biens , car, ou parce que ^î 
owpuijque les femmes n'ont rien aux 
meubles & conquêts pendant la vie du 
mari» 

Mais on obi^d que la Coutume de 
Àris a été réformée .n lySo , celle 
de Normandie en i J85 ; ainfi les ré- 
formateurs de notre Coutume ne dé- 
voient pas ignorer que la communau*" 
té fiit introduite à Paris , & dam plu* 
fiôurs autres , Provinces de France i 
quoique le mavi fut par--tout le maitre 
des eâets de la communauté. Par coii« 
fëquent , fi leur intention eût été qu'i| 7 
eôt communauté en Normandie , ils 
n'auroient pas réglé qu'il n'y en auroic 
pas par cette ièule ration que le mari. 
y devoir être le maître édi biens com- 
muns. Cependant ils ont arrêté expref^ 
fément par l'article 3 8p , qu'il n'y avoit - 
pas de communauté entre conjoints en 
Normandie , fîiivant l'ufkge immémo-» 
liai de cette Ftovlnce- Après un acCH^ 



de âiifli clair , auffi exclufîf de commua 
nauté y on ne peut plus mettre en pro* 
blême une quefHon auffi formellement 
décidée. 

. Ce qui conftitue l'eflcnce de la com* 
munauté , eft le droit refpedif des aflb- 
ciés au^c biens communs pendant l'exif* 
tence de la fociété & lors de la diflb^ 
hition d'icelle. Dans la G>utume d& 
Paris 9 & dans toutes celles qui admet* 
tent la communauté de biens entre con* 
}oints , quoique le mari foit le maître 
des effets de la communauté , il ne l'efl 
que pendant la vie de ià femme > & 
lorsqu'elle meurt , elle tranfmet à Ces 
héritiers la moitié des biens communs. 
Dans la Coutume de Normandie , lorf^ 
que la femme prédécede Ton mari , elle 
n'a eu pendant fa vie » & ne tranfmet 
à.fes héritiers après fa mort aucun droit 
aux meubles de fon mari , ni aux con*» 
quêts faits en Coutume générale & au 
Bailliage'' de Caux. De ces principes 
inconteflables , il en réfuke néceflàire^ 
ment qu'en Normandie les conjoints ne 
£>nt point en communauté de biens. 
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L'exception pour leÉ çônqû&g fe?» 
en Bourgage , ou au Bailliage de Gt-« 
fors , ne détruit pas là régie générale ; 
&il cft aifé de prouver que ce n'eft pas 
à droit de communauté que les femmes 
y ont moitié en propriété , & la tranf- 
mettent à leurs héritiers lorfqu'elles meu- 
rent avant leurs maris , puifque l'héri- 
tier de la femme prend la moitié en 
propriété de ces conquêts (ans con- 
tribuer aux dettes mobÛiaires du mari » 
ibit que ces dettes excédent ou n'e»- 
cédentpasla valeur des meubles. Ce- 
pendant fi c'étoit à droit de commu*» 
nauté que la femme prend ou tranfmet 
à ion héritier quelque part en propriété 
aux conquêts de Bourgage ou du Bail- 
liage de Gifors , l'héritier de.cettb 
femme , en prenant part aux biens de 
la communauté , feroit obligé de tàtf^ 
tribuer aux detres mobiiiaîres & im-^ 
mobiliâires. U eft donc certain que ce 
n'eft pas à droit de communauté que 
l'héritier de K femme plr^nd part aux 
conquêts faits en Bourgage ou au BaX^. 
jtage de Giibrs. 
: £a oiitte ks fenunes ïhâriéM 8ç 



i4<iimdlîéef en Coutume générife » 82 
Xpii parconfëquenc ne /ont pas en corn- 
jDiunauté» prennent part en propriétés 
ces conquets. Cependant 3 eft de prin- 
cipe certain que les femmes qui ne font 
.jpas en oomniunaute , ne peuvent pren- 
Jqï& part aux conqi^ &its en pays de 
4C0mmunauté ; c'eft pourquoilesfenunes 
Normandes n'ont aucun droit aux con- 
«quéts faits jdans la Coutume de Paris » 
4k; le Brun fe trompe quand il dît que 
la femme mariée en N^ormandie a la 
jinoitié des conquéts &îcs en pays de 
communauté. Il eft donc évident que 
ce n'eft pas à droit de communauté 
^ue les femmes domiciliées & mariées 
idans la Coutume générale de Norman^ 
idio^ prennent part en propriété aux 
CQpquéts de, jBourgage & du Ba^bi^ge 
^e GiTQx&i 

On ne peut pas non plus conduré 
^4u'îl y ait communauté en Normandie» 
:A^termei 4e l'arciçle 3 ji ide Jb Cot)^ 
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Jimme ne tdljfe pas ït avoir fa part mt3$ 
muubles & conquèts ^ telle que la Cou^m 
Mume lui donne , ^commeji le mari ulo^ 
wàit eonfifqué. Dans la Coutume de 
Paris ^ où la communauté a lieu , h 
confifcation du -m^ri ùe s'étend pas fiir 
la part des effets communs qui appar-- 
dent à la femme > quoique cela ne foie 
exprimé dans aucun article : c^eA une 
ivixQ néceflkire de la communauté que 
le crime d'un aflbcié n'emporte pas la 
c onfifc at ion xiesiaiensudc fautce. JMUisf 
en* Normandie » où les meubles ic coq- 
^uêts appartiennent au mari en toute 
f>ropriécé , ils auroient été régulière- 
ment enveloppés en entier dansla-GOU-i 
ISfcation » &ns la difpofition de l'arti^ 
ide 553« D eft l'exception de la règle 
jgénéi^ > comme les articles 2JS^ ït 
Béi* ^^^ ^^ noM^ Coutume font cel*^ 



r ~ (a) Art. a6j. Le fifc. -ou autre créancier 
'fubrogé au droit des frères » ou Tun d'^ux^ 
^4oit bailler partage aux filles , & n'eft i^éi 
% leur bailler mariage avenant. , V* 
* 'Art.345« Le fifc ou autre créancier ft- 

fcro£é aa droit de IVâoé^ ayam le losttgc 
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Jes des règles potées par les articki 
^49 ^ 337 * (^) exceptions faites 
parce que notre Coutume a cherché a 
réduire les droits dufîfc autant que cela 
a été poflible* 

Mais s'il n'y a point de Communau* 
té en Normandie > on demandera peut« 
être à quel titre les femmes prennent 
parc aux meubles & conquéts ? 

Ceft 



Sût ,n*ale privilège de prendre le précipitt 
appartenant à Painé, à caufe de fa primo- 
* géniture ; mais aura feulement part égale 
avec les autres frères. 

(3J Art. 149. Les filles ne peuvent dè^ 
mander ni prétendre aucune partie ta 
l'héritage de leurs père & mcre , comte 
leurs frères ne contre leurs hoirs , mais 
elles leur peuvent demander mariage av^ 
liant. 

• ' •' ^ • 

^ Art. 337. lé âls aîné , au droit de fofk 
[ aîneiTe , peut prendre 8f choifir par pré* 

ciput tel fief ou telle terre noble que bon 
. hu fe^ible, en chacune des fucceflions p 

tant paternelles que materiiéUes. 
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' C'efi: un gain de mariage , en verftl 
d'un ftatut réel de la Province ; & la 
réalité de ce ftatut fè prouve par la di- 
verfité des droits que la femme a aux 
conquêts félon la diverfité des lieux 
où les conquêts font fîtués. Si c'étoit 
à droit de communauté que les fem- 
mes en Normandie priflent part aux 
meubles & conquêts , leur part aux 
meubles ne fe régleroit pas par la Cou- 
tume du dernier domicile du mari, nî 
leur part aux conquêts par la Loi qui 
les régit ; car , fùivant tous les Au^ 
teurs , la communauté entre gens ma- 
riés eft une qualité perfonnelle qui fuît 
& accompagne les conjoints en quel- 
que lieu qu'ils aillent s^établir , & qui 
détermine leurs droits refpedifs fur les 
biens de la communauté , fous quelque 
Coutume qu'ils foient fitués , pourvu 
que cette Coutume ne foit pas expreC- 
fement exclufîye de communauté. Ainfî, 
fi en Normandie la communauté avoit 
lieu , lorfqu'un mariage auroit été con- 
traâé dans le Bailliage de Gifors en* 
tre perfonnes qui y étoient domiciliées , 
]a femme auroit en propriété la moi- 

B 
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ûê des conquêts , quoique tkaés en 
Coutume générale. Cependant il eft 
certain que ce n'eft pas la Coutume 
du lieu où le mariage a été célébré 
qui règle la part de la femme aux" con- 
quêts , mais la Coutume des lieux où 
les conquêts font fitués , ainfî que la 
Coutume du lieu où étoit le principal 
domicile du mari règle la part de la 
femme aux meubles ; cela prouve in- 
conteftablement que c^eft en vertu d'un 
flatut réel de la Province , ôc non à 
droit de communauté , que les femmes 
prennent part aux meubles & conqjuécs 
en Normandie» 

Si c^étoît à droit de communauté 
fjue les femmes priflent part aux meu-. 
bles & conquêts en Normandie , celles 
quiauroient été mariées en pays de. 
droit écrit fans avoir ftipulé de com^ 
munauté de biens avec leurs maris > ne 
pourroient prendre aucune part aux 
• conquêts faits en cette Province. Car 
y eft eonftant qu'une femme mariée 
en pays de droit écrit , qui n'a point fti-* 
pulé de cooimuuauté a ne peut pren^ 
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Hre part aux conqucts faits en pays dé 

communauté. Cependant il a été jugé 
en ce Parlement , par Arrêt rendu 
au rapport de M. de Moy d'Hedot , 
le 3 d'Août I73P » qu'Honorée Mié- 
ge mariée à Lyon pays de droit 
écrit , fans contrat de mariage , & - 
conféquemment fans avoir ftipulé de 
communauté , auroit part , fuivant la 
Coutume de Normandie , aux conquets . 
faits en cette Province par Alexandre 
Martorey fon mari. Dans Fefpece de . 
cet Arrêt il n'y avoit aucun fait par- 
ticulier,. Cette queftion , après avoir ; 
été . difcutée par de célèbres Avocars , 
a été jugée en droit : ainfi on ne peut 
plus douter que ce ne foit en vertu d'un 
ftatufréel de la Province que la femme 
prend part aux meubles & conquets en 
Normandie., 

Cependant l'Auteur de la Diflertatîon ^9J^ 
for la Communauté Normande prétend tâtion ^p^ 
qu'il eft rmpoflîble de diftinguer fi les 8^. 
ftatuts font réels , perfonnels ou mixtes. 
Il dit que lorjque la loi difpofe des cho-m 
Jis , cejl relatiycnunt aux perfonnes , 

B 2 . 
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lôrjqu* elle parle des per/onnes > c^ejl rè^ 
laîivement aux chofes. Il penfe qu'il n'y 
a aucuns ftatuts purement perfonnels , 
parce que les loix d'un état ne peuvent 
avoir de force* hoi*s de ks limites , & 
Page 8^. » qu'ainfi la Coutume de Normandie 
» n'exigeant que vingt ans pour que l'on 
y> puifle di^ofer de (es biens , celle de 
» Paris ne permettant de difpofer de (es 
» fonds qu'à l'âge de 2^ ans , con(e- 
» (juemment le Pari/ien âgé de vingt 
3)iannées a les qualités requifes pour 
» jouir des prérogatives de la loi Nor- 
» mande : par la même raifon , le Nor- 
» mand de cet âge n'a point celles que 
> la Coutume de Paris exige à cet é- 
» gard : d'où il réfulte que l'un peut 
» ce que l'autre ne peur pas, ^ 

L'Auteur confond ici les div.erfes 
Provinces d'un même Royaume avec 
4es différents Etats qui ont chacun leur 
Souverain particulier. Lorfquc le Roî 
de France a approuvé la Coutume de 
Normandie , & lui a donné force de 
loi , il a déclaré que tous (es Sujets qui 
feroient nés d« parens domiciliés daqs 
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fttte Province, feroient majeurs à vîngl 
ans dans tout les pays de fon obéiflàn -. 
ee » & capables de faire dans tout le 
Royaume tous les Aftes qu'un majeur 
peut y exercer» 

Mais de ce qu'un Normand efl: ma-^ 
jeur à vingt ans dans toutes les Pro- 
vinces de France , on ne doit pas en 
conclure que dans toutes les Provinces 
de France il puiflfe difpofer de fés biens 
à titre gratuit fùivant la Coutume de 
,Normaridie. Il peut feulement exer- 
-cer Ùl qualité perfonnelle de majeur ; 
mais fl doit s'alfiijettir aux ftatuts réels 
des différentes Couftimes, Lorfqu'il 
s'agit de la quotité du bien , dont il 
veut difpofer à titre gratuit. Ainfi com- 
me un majeur peut vendre fes biens 
dans toutes les Coutumes de France , 
un Normand à vingt ans peut vendre 
fes biens dans quelques Provinces de 
France qu'ils foient fîtiiés. Mais il ne 
pourroit pas donner te tiers de fes 
propres fîtués dans les Coutumes de 
Ponthieu & de Montfott , il ne pour- 
roit en donner qu'un cinquième* Il ne 
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pcmfolc donner aucune pamo de fêtf.. 

Sropres fîmes dans la Coutume de la 
larche , s'il avoit des enfants. Voyez 
les Coutumes de Ponthieu , titre 2, ar-- 
ticle 1. Montfort , articles 14J: & 1^6. 
La Marche , article ^06. 

Cependant û une même perfbnne 
pouvoît être fujette de deux Princes diÊ- 
lerents ,. elle pourroit être majeure dans 
un pays & mineure dans un autre» 
parce que la loi d'un Etat n'aùroit acH 
cune autorité dans Tautre. Mais lorf- 
que les diverfes- Provinces où cette 
perfbnne a des biens font fous la do« 
mination du même Souverain , la loi 
qui £xe l'âge de la majorité dans une 
Province , quand cette" loi efl rev^e 
de l'autorité du Monarque > doit être 
exécutée dans tou$ les pays de fa d&r 
peudancet 




A R R ÉTÉ 

Dt P ordre de Meffieurs les Avocats ait. 
Parlement de, Normandie^ du lll 
JtAoût 1770- 

SU R le rapport qui a été feît à fa 
Compagnie , d'un Livre intitulé i 
Dijfertatlon Jiir la Communauté Nor-* 
mande , imprimé à Rouen chez Pierre 
Seyer, contenant 145^ pages, il a été 
arrêté unanimement que c'eft s'élever 
direâement contre les difpofitions de 
la Coutume , que de prétendre qu'il y 
ait , ou qu^il doive y avoir entre mari & 
femme une communauté en cette Pro- 
vince ; qu'au contraire il eft de prin- 
cipe que rarticle 3 8p de la Coutume 
eft exclufîf de communauté : comme 

audî qu^il efl de notoriété qu'il y a une 

diftîndion certaine à faire entre les 
ftatuts perfonnels & les ftatuts réels ; 
& que celui qui régie !a majorité en 
cette Province eft pur perfonnel , & 
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fuit la perfonne dans quelques lieux 
que les biens foient fitués. Arrêté en 
outre que le préfent fera imprimé & 
envoyé aux Bâtonniers de Tordre de» 
Avocats de Paris & de Rennes , & aux 
Syndics des Collèges de la Province* 

Signé . Me. J A N S SE , Symlîc. 
Me. LALOUETTE , Sccntaire. 
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